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Le Ministre de l’Equipement,
Paris, le 9 septembre 1992

Du Logement et des Transports

                --------------

        Le Ministre Délégué

Au Logement et au Cadre de Vie

Monsieur,

Comme le Ministre délégué, au Logement et au Cadre de Vie l'a indiqué lors de sa communication au conseil des ministres du 24 juin 1992, le Gouvernement a décidé de faire procéder à un "audit écologique" du code de la construction et de l’habitation.

Le cadre juridique fixé par ce code semble en effet encore fortement marqué par les préoccupations quantitatives issues de la période de reconstruction, alors que les considérations d'ordre qualitatif deviennent tout aussi essentielles.

C'est ainsi que le code de la construction et de l'habitation et les différents textes qui lui sont liés peuvent présenter des points de blocage ou des insuffisances empêchant ou freinant la prise en compte de l'environnement et de l'écologie dans le secteur du logement. Il est nécessaire de les identifier et de proposer des voies de progrès possibles.

Pour réaliser cette mission, vous aborderez tous les aspects des politiques de logement susceptibles d'avoir des incidences en matière d'écologie, notamment la réglementation de la construction, les règles relatives au financement du logement, ainsi que le cadre juridique des professions.

Vous examinerez aussi les conditions de mise en oeuvre et de contrôle de ces différentes réglementations.

Vous prendrez en compte toutes les dimensions de l'environnement y compris les espaces d'accompagnement, les déchets ménagers ou le cycle de l'eau, les micro‑climats, la consommation d'énergie et le bruit.

M.‑Dominique BIDOU

Arche de la Défense – 92055 Paris la Défense – Cédex 04 – Téléphone (1) 40.01.21.22

Sur ce dernier point, une attention particulière sera portée aux mesures pouvant être proposées en complément du projet de loi sur le bruit en cours d'élaboration.

Pour mener cette mission d'audit, vous pourrez vous entourer d'un groupe de travail, et procéderez à l'audition des différents groupes sociaux ou professionnels compétents.



Vous disposerez du concours actif des services et établissements publics placés sous notre autorité, principalement la Direction de l’Habitat et de la Construction et le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment. 


Nous vous demandons de remettre le rapport d'audit au cours du mois de décembre 1992, sous la forme d'un "Livre vert" de l'écologie urbaine dans l'habitat et la construction.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de notre considération distinguée.

Jean-Louis BIANCO

Marie-Noëlle LIENEMANN
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Dominique BIDOU

Paris, le 9 février 1993

Monsieur le Ministre,

Madame la Ministre,

Conformément au programme de travail présenté au Conseil des ministres du 24 juin 1992 par Madame la Ministre déléguée au Logement et au Cadre de Vie, vous m'avez confié, par lettre du 9 septembre 1992, la mission d'effectuer un "audit écologique", du code de la construction et de l’habitation, et des textes qui lui sont liés, avec le concours d'un groupe de travail administratif.

J'ai l'honneur de vous remettre les conclusions de cet audit, sous la forme d'un  « livre vert de l'écologie urbaine dans l'habitat et la construction ».

Son élaboration résulte d'une large consultation de l'ensemble des acteurs de la construction et de l'habitat, dont vous connaissez la diversité. L'accueil qu'ils m'ont réservé a toujours été très ouvert et attentif, ce qui témoigne de l'intérêt que les administrations, les professions et les usagers portent à la dimension écologique des activités du bâtiment. La mission que vous m'avez confiée répond à une véritable attente, et j'en tire la conviction forte que l'ensemble du secteur est prêt à s'engager sur des objectifs de qualité environnementale des constructions, pour peu que les voies de l'action soient clairement tracées.

Chacun de nos interlocuteurs s'interroge manifestement sur la dimension écologique de son activité, mais le plus souvent à l'échelle de son objet propre, le bâtiment, et sans pouvoir prendre le recul nécessaire à son insertion dans la ville, ses flux, ses fonctions. Le développement d'une culture environnementale de ces différents acteurs passe par une approche nouvelle des bâtiments, considérés comme éléments constitutifs de la cité, avec leurs propres flux et leurs échanges avec l'environnement. C'est cette approche "systémique" que j'ai explorée dans le cadre de cet audit.

Monsieur Jean-Louis BIANCO,

Ministre de l'Équipement, du Logement et des Transports

Madame Marie-Noëlle LIENEMANN, 

Ministre déléguée au Logement et au Cadre de Vie.
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La construction est régie par une multiplicité de droits, dont le croisement et la superposition ne favorisent guère une telle approche. La prise en considération de l'écologie urbaine suppose une gestion cohérente des caractéristiques constructives des bâtiments et des services publics urbains. Cette articulation est rendue difficile par la séparation des droits de la construction et de l'urbanisme, le permis de construire constituant une passerelle trop étroite, et souvent contournée dans la pratique. Une modulation locale, bien encadrée, du règlement de construction est proposée pour permettre d'obtenir la cohérence recherchée.

Une bonne insertion d'une construction dans son environnement passe également par une étude de son impact, et l'exemption d'étude d'impact qui est faite dans les communes disposant d'un plan d'occupation des sols n'est manifestement pas justifiée. Il faut noter en particulier la' phase de chantier, très importante pour la qualité de vie des riverains, qui ne peut être traitée dans une étude d'environnement d'un POS, dont l'objet et l'échelle sont bien spécifiques.

La qualité environnementale ne peut être isolée de la qualité générale d'une construction, tant pour des raisons techniques qu'économiques. Il est donc proposé de développer les démarches "qualité", dont l'étude d'impact peut d'ailleurs être une étape, et qui permettra d'intégrer le contrôle du règlement de construction. La rigueur de la démarche proposée doit permettre une amélioration de la qualité environnementale à coût constant. Cette qualité est ainsi accessible à tous. Il s'agit d'un pari économique et d'un impératif social.

Ces deux axes, articulation urbanisme-construction et recherche de la qualité, ne seraient pas de portée suffisante si le parc existant ne faisait l'objet, dans le même esprit et simultanément, d'une politique active et volontaire. C'est la troisième voie de progrès à, mes yeux nécessaire, avec la création d'outils spécifiques, au premier rang desquels une politique technique à part entière.

Je dois préciser que ce "livre vert" ne constitue pas une analyse détaillée de l'ensemble des textes régissant la construction et l'habitat, car il m'a paru plus fructueux, dans une réflexion sur l'écologie urbaine, d'examiner plus particulièrement l'architecture générale de ces textes, et la dynamique qu'elle recèle. Cette étude fine reste à faire, à la lumière des orientations que je vous propose, notamment sur les règles de mise en oeuvre (documents techniques unifiés et normes diverses) et la fiscalité. Ce dernier point gagnera à être traité dans le cadre des réflexions d'ensemble sur la "fiscalité écologique".

Quant à la mise en oeuvre des propositions de ce "livre vert", il faut insister sur son caractère nécessairement progressif. Cette progressivité doit s'exercer de manière continue et homogène sur tous les aspects de l'environnement, en fonction des possibilités d'adaptation des milieux professionnels, et en recherchant à anticiper sur les exigences en provenance de la Communauté Européenne. C'est l'ensemble du secteur de la construction qui est concerné, et non seulement celui du logement avec lequel la confusion est fréquente. Un rééquilibrage sur ce point semble tout à fait nécessaire.

Permettez-moi également d'insister sur l'importance du rapprochement des cultures des services de l'Etat concernés par l'écologie urbaine et la construction. La diversité des droits et des approches techniques constitue à la fois une richesse, et une difficulté dans la gestion quotidienne des affaires. Pour franchir les obstacles qui ne manqueront pas de se manifester, une collaboration de l'ensemble des services est indispensable, et surtout une compréhension mutuelle des préoccupations des autres, et une valorisation commune des outils propres à chaque administration.

Plusieurs directions de différents ministères, des organismes interministériels et des établissements publics, sont concernés par la politique de l'écologie dans la construction et l'habitat. Leurs initiatives doivent être coordonnées et mises en synergie. La constitution d’un « comité de pilotage » pour  harmoniser les interventions au sein du secteur public, et gérer la montée en puissance de cette politique, me semble souhaitable, tant au plan technique qu'au plan des mesures réglementaires. L'existence de ce comité, où pourraient siéger les représentants des ministères chargés de la santé, de l'industrie, de la construction, de l'urbanisme et de l'environnement, apporterait de surcroît une garantie de pérennité et de continuité de cette politique.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, Madame la Ministre, l'expression de ma haute considération.








Dominique BIDOU
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ECOLOGIE URBAINE, 

HABITAT  ET  CONSTRUCTION
ÉCOLOGIE  URBAINE   :   LES  RÈGLES  DU  JEU

Le terme d'écologie urbaine est de plus en plus utilisé. Il est souvent rejeté des scientifiques de l'écologie, qui estiment qu'il n'y a pas, du moins pour l'instant, de science dans ce domaine ; il agace certains élus, pour qui cette expression recouvre "tout et son contraire", et il faut reconnaître que le concept est très ouvert, et que chacun y met ce qu'il en attend.

Et pourtant, s'il s'agit bien d'une "auberge espagnole", celle-ci, toute accueillante soit-elle, est construite. Elle est structurée sur des fondations qui se résument en un mot : système. La ville constitue un système, avec ses stocks, ses flux, ses acteurs, ses forces et ses équilibres. La ville est elle-même intégrée dans un système plus vaste, qui la nourrit, la fournit en matériaux, recueille et digère ses rejets avec plus ou moins de facilité. Ce système extérieur est lui-même composé de plusieurs strates selon la proximité et les facilités d'échange, et selon la nature de l'échange atmosphère, rivières et eaux souterraines, sols, etc.

L'écologie urbaine, c'est donc, au moins pour ce "livre vert", l'histoire de ce système, l'analyse des relations entre ses acteurs, leurs fonctions, l'évaluation des principaux enjeux concernés, bref, les "règles du jeu" qui président au fonctionnement de la ville.

Parmi les grandes missions de la ville, figure celles de loger ses habitants, et de leur offrir des lieux de travail, de loisir, de culture. Pour cela, il faut construire. Cette mission est-elle convenablement remplie du point de vue de l'équilibre écologique de la cité ? C'est à cette question que nous allons essayer de répondre dans ce "livre vert de l'écologie urbaine dans l'habitat et la construction".

UN  CODE  PEU  ÉCOLOGIQUE

La vie d'un bâtiment est une histoire d'environnement : le terrain sur lequel il est édifié, les matériaux avec lesquels il est façonné, les mouvements de camions et les vacarmes du chantier, les histoires d'eau autour de lui, arrivée et évacuation, le paysage dans lequel il s'inscrit, et, plus tard, ses consommations d'énergie, et ses rejets dans l'air, et les poubelles, le bruit de ses occupants et celui de la route toute proche... Les points de rencontre entre l'écologie et la construction sont nombreux, mais une première analyse du code de la construction n'illustre guère ce compagnonnage. Certes, au-delà d'une conception parfois marquée par l'hygiénisme, des articles, voire des sections, traitent d'économies d'énergie ou d'acoustique, mais ce sont manifestement des rajouts, un peu artificiels, qui ne constituent que des raccords dans un édifice d'ailleurs assez touffu, et dont la logique générale n'apparaît pas clairement, au dire de ses usagers.

L'environnement peut, bien sûr, voir sa position renforcée dans ce code, par l'adjonction d'éléments nouveaux, sur l'eau, la climatisation, etc. Les niveaux d'exigence indiqués dans les textes d'application peuvent être également renforcés, pour que la France figure honorablement dans la Communauté européenne, et respecte ses engagements sur la protection de la couche d'ozone et la lutte contre le réchauffement de la planète. En liaison avec les milieux professionnels, les administrations et les établissements publics de la construction et de l'environnement vont régulièrement faire progresser les techniques et les normes concernant l'environnement. Mais l'essentiel n'est pas là.

L'acte de construire met en scène de nombreux acteurs, et cela dans un décor aux multiples plans superposés. Isoler l'environnement du reste de la pièce serait stérile, et c'est sur la qualité de l'ensemble qu'il convient d'intervenir. Le propriétaire, l'habitant, l'usager, tout comme le constructeur et ses partenaires, ne distingueront pas la lutte contre la pollution, de la commodité, de l'économie, et des satisfactions que leur procure leur immeuble. Ils ne distingueront pas la qualité du paysage produit par leur maison de l'agrément que leur donne leur jardin, et même le parking attenant.

RÉMUNÉRER  LA  QUALITÉ

C'est dans une recherche générale de la qualité qu'il faut attendre une amélioration de la qualité environnementale des constructions
. Cette qualité, l'usager en bénéficie directement, quand elle se traduit par un confort accru ou des économies de charges. Mais l'environnement présente d'autres facettes, comme la qualité de l'atmosphère ou la résorption des déchets, ou encore l'écoulement des eaux pluviales, dont l'intérêt est collectif. La mobilisation en faveur de ces aspects de l'environnement relève du civisme plus que de la recherche de la qualité de vie individuelle, et c'est bien en accrochant les composantes "collectives" de l'environnement aux intérêts directs des usagers que l'on se donne le maximum de chances de succès. L'objectif d'une .politique d'environnement dans le domaine de la construction passe donc par la recherche générale de la qualité.

Mais la qualité paye-t-elle ? Les spécialistes de la commercialisation de l'immobilier disent que l'emplacement est le premier facteur de choix, et de très loin. Inutile, dans ces conditions, de faire des efforts sur la qualité du bâti : c'est l'emplacement qui fait le prix. Plusieurs sondages apportent des éclairages différents, et quand on les interroge sur leur logement, les Français citent d'autres critères, notamment le silence, ou plutôt le calme, avant même la surface. Ces réponses sont parfois un peu théoriques, et diffèrent sans doute des comportements observés, mais les interrogations sur les charges constituent une approche bien réelle de nombreux candidats à l'acquisition ou à la location.

Il faut donc que la qualité soit bien visible, pour qu'elle puisse être rémunérée ou sanctionnée en cas de défaillance. Outre l'emplacement, qui s'impose au premier chef, les qualités intrinsèques du bâtiment doivent être portées à la connaissance de tous. Réserver la publicité des performances aux meilleures constructions offre une chance inespérée aux immeubles médiocres, qui masquent ainsi la faiblesse de leurs performances.

Le mot "qualité" lui-même a plusieurs sens : outre le niveau de performance du bâtiment, il signifie aussi l'absence de défaut. Or la recherche du "zéro défaut" est source d'améliorations dans la vie de l'entreprise, et d'économies multiples. Le coût de la "non qualité" est important, de 10 à 25% selon les interlocuteurs. Le pari qui peut être raisonnablement tenté est que la recherche de la qualité sera au moins remboursée par la baisse de la "non qualité". Les surcoûts liés directement à l'environnement ne devraient pas en effet excéder 2 à 3%, et pourraient être absorbés par des gains dans la conception, l'organisation et la mise en oeuvre de la construction.

C'est donc sur un effort de rigueur que la prise en compte de l'environnement peut s'accentuer. Un durcissement spécifique des contraintes d'environnement, indépendant de l'évolution du secteur du bâtiment, serait dangereux à deux titres : l'amélioration des caractéristiques environnementales des constructions ne doit ni bloquer le marché par une hausse des coûts, ni exclure les plus démunis, dont les ressources ne pourraient pas suivre une envolée du prix des logements. On ne peut pas pour autant admettre que les plus défavorisés soient les victimes inévitables du bruit et les acteurs privilégiés de l'effet de serre. L'intégration des préoccupations d'environnement dans l'évolution générale des pratiques, du secteur du bâtiment s'impose à l'évidence, et doit tenir compte aussi de considérations économiques et sociales.

LA CONSTRUCTION AU CARREFOUR DE NOMBREUX DROITS

Le code de la construction et de l'habitation (CCH) ne constitue qu'une petite partie du droit de la construction. Le permis de construire lui-même, premier article du CCH, ne vient-il pas du code de l'urbanisme ? Malgré les apparences, il ne réglemente pas la qualité de la construction à proprement parler, mais les conditions à remplir pour pouvoir construire dans un contexte donné. Le code civil règle la relation entre les partenaires, le code des communes et le code de la santé encadrent certaines caractéristiques des bâtiments et de leur fonctionnement, le code des marchés publics organise la manière de retenir tel ou tel projet, tel ou tel fournisseur, le code général des impôts et les lois de finances contrôlent les éventuelles facilités fiscales. Le code de l'environnement n'existe pas encore, mais de nombreux textes concernent la construction, directement ou indirectement : loi sur la protection de la nature (étude d'impact), sur l'eau, les déchets, le bruit, les paysages, et même, curieusement sur « les organismes génétiquement modifiés »
., Cette, liste de codes et de lois, à laquelle il faudrait ajouter au moins la loi d'orientation sur la ville, le droit de la location et la loi sur la copropriété, les lois sur l'architecture, et sur la maîtrise d'ouvrage publique, n'est certainement pas complète, mais elle permet de mesurer la complexité du droit de la construction. Bien sûr, les règlements et directives communautaires viennent compléter cet ensemble, et on ​peut en trouver dans le champ de la construction comme dans celui de l'environnement : matériaux de construction et écoproduits illustrent cette double appartenance. Ecologie et construction se retrouvent d'ailleurs dans les "exigences essentielles" des directives européennes.

Cette situation de la construction, au cœur de nombreux droits, aux mains de multiples acteurs, amène à s'interroger à la fois sur le droit propre de la construction, sur les droits adjacents, et sur les charnières entre ces droits. En écologie, ces zones de lisière, dites "écotones", sont celles de la richesse biologique, celles où la vie est la plus dense. C'est sans doute aussi dans l'analyse des frontières entre les droits touchant à la construction que l'on peut trouver les outils les plus efficaces pour améliorer la qualité écologique des constructions.

DEUX APPROCHES COMPLÉMENTAIRES

Le durcissement des règles techniques est une des voies de progrès. Les "nouvelles réglementations" thermiques ou acoustiques traduisent ou traduiront le niveau d'exigences accessible par les professions concernées dans ces domaines dans des conditions économiques acceptables par tous. L'effort de la collectivité toute entière y trouve un lieu d'application, dans l'aide apportée par l'Etat, sous diverses formes, pour faire f ace aux enjeux collectifs d'environnement. L'évolution des normes doit être continue, et traduire le résultat d'une négociation permanente entre les pouvoirs publics et les milieux professionnels. Cette approche est traitée dans ce "livre vert" dans une partie « sectorielle », passant en revue les principaux thèmes de l'environnement, eau, énergie, déchets, bruit, etc.

Avant cependant de développer ces dimensions particulières, il faut examiner dans quel contexte elles se situent : c'est une approche "transversale", qui s'attache plus aux "règles du jeu", à la manière dont les différents acteurs, maîtres d'ouvrage, promoteurs (publics ou privés) architectes, ingénieurs, entreprises, "pilotes", contrôleurs, assureurs, administrations et collectivités locales, habitants et usagers, etc. s’organisent entre eux pour parvenir à la qualité, et donc en particulier, à la qualité environnementale. Le mot clef de cette recherche est sans doute "responsabilité", tant celle des constructeurs, qui doivent pouvoir s'engager sur la qualité de leur production, que celle des utilisateurs qui consomment de l'énergie, de l'eau, qui rejettent des déchets et des eaux usées, et qui doivent assurer la maintenance de leur immeuble. Une articulation plus claire avec les projets d'urbanisme, la recherche de la qualité s'appuyant sur un contrôle continu et intégré, et la question du parc existant, gisement principal d'améliorations pour l'environnement, sont les chapitres de cette partie, où les préoccupations d'environnement sont replacées dans le contexte général de la construction.

SEPT FAMILLES DE PROPOSITIONS

On trouvera dans le cours de ce "livre vert" différentes propositions pour faciliter la prise en considération de l'environnement dans la construction ou dans la vie des bâtiments. Beaucoup sont liées entre elles, comme l'étiquetage des constructions neuves, et le contrôle intégré dans le cadre d'une démarche "qualité". Certaines se déclinent dans différents domaines : le comptage des consommations environnementales se trouve pour l'énergie, l'eau, les déchets. Au total, on peut agréger l'ensemble de ces propositions en sept familles, qui seront précisées en conclusion, et qui peuvent se résumer ainsi en quelques principes simples

1. Vérité du rapport qualité-prix,

2. Comptage et facturation des consommations,

3. Contrôles intégrés,

4. Généralisation des études d'impact,

5. Ajustement des droits de l'urbanisme et de la construction,

6. Aménagement des règles techniques dans la construction neuve,

7. Institution de règles techniques d'objectif dans le parc existant.

-=*=-

APPROCHE STRATÉGIQUE

ARTICULER DROIT DE L'URBANISME

ET DROIT DE LA CONSTRUCTION

Les questions d'environnement sont traitées avec d'autant plus d'efficacité qu'elles sont abordées "en amont", au moment des études et de la conception. La construction n'échappe pas à cette règle, et l'intégration d'un projet dans une vision d'ensemble de l'environnement local est la meilleure garantie contre des erreurs irréversibles, ou coûteuses à réparer.

Depuis la loi d'orientation foncière, la séparation des droits de l'urbanisme et de la construction s'est dessinée progressivement, en France, débouchant quelques années plus tard sur deux codes distincts, à la place de l'ancien code de l'urbanisme et de l'habitation. Ce choix n'a pas été fait dans les pays voisins, où les deux concepts sont restés associés.

Ils le sont également restés, en partie, dans la pratique française. Le rapport "Labetoulle" sur le code de l'urbanisme reconnaît qu'il existe de nombreux "points de rencontre entre le droit de l'urbanisme et le droit de la construction", et "un lien psychologique très fort entre les deux domaines juridiques", mais sans pour autant remettre en cause leur séparation.

LES LIMITES DE LA SÉPARATION URBANISME-CONSTRUCTION

Plusieurs procédures souvent employées tentent de rapprocher les deux concepts. Zone d'aménagement concerté (ZAC), opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH), lotissement, illustrent cette volonté de traiter ensemble l'aménagement d'un secteur donné et la construction, qu'elle soit à créer ou à rénover. De leur côté, les organismes HLM tendent parfois à devenir des maîtres d'ouvrage d'aménagement, le statut d'office public d'aménagement et de construction (OPAC) étant considéré comme l'aboutissement de cette recherche. Les sociétés de services urbains, quant à elles, s'intéressent de plus en plus à la construction, et réciproquement.

La pratique courante des maires s'inscrit dans cette ligne. Pour les opérations d'une certaine importance, il leur arrive souvent de s'immiscer dans la préparation des projets, de participer au choix de l'architecte, au lieu de se cantonner dans la stricte application du code de l'urbanisme, et à délivrer un permis de construire sur la base du plan d'occupation des sols (POS). Dans ces derniers, ils chargent souvent le règlement et les annexes techniques de prescriptions excessives, qui leur donnent de fait un droit de regard sur le détail des projets de construction. Souvent, ceux-ci donnent à la municipalité l'occasion de faire réaliser des équipements nouveaux, et la taxe locale d'équipement témoigne du lien logique entre construction et aménagement. Ce souhait de l'élu de maîtriser le type de construction sur sa commune est légitime, mais il souligne la difficulté dans les faits de distinguer nettement l'urbanisme et l'aménagement d'une part, et la construction d'autre part.

Pour certains types de construction, la séparation des deux points de vue peut constituer un obstacle à une bonne conception : comment séparer, pour l'habitat solaire, par exemple, les paramètres relatifs à l'orientation et au volume de ceux relatifs à la technique de construction ? Les constructions envisagées dans des zones, particulières, inondables, ou exposées à des bruits intenses par exemple, sont soumises à des prescriptions d'urbanisme, et non de construction, alors que la meilleure solution technique réside dans une combinaison de choix d'urbanisme et de techniques de construction. La rigidité née de la séparation des codes est donc source de difficultés dans la pratique.

DES BRÈCHES DANS LE DISPOSITIF

Des exigences de sécurité ont ouvert une brèche dans cette organisation, les prescriptions de sécurité étant vérifiées a priori à l'occasion de l'instruction du permis de construire des immeubles de grande hauteur et des établissements recevant du public, ce qui revient à traiter simultanément de l'urbanisme et de la construction (articles L.421-3 du code de l'urbanisme, L.122-2 et L.123-1 du CCH). La loi sur les personnes handicapées a par la suite élargi cette ouverture, puisque l'accessibilité aux handicapés des établissements recevant du public, caractéristique de la construction, est l'objet d'une instruction dans le cadre du permis de construire
. Il s'agit là d'une mesure de lutte contre l'exclusion de certaines catégories de population, et non seulement de sécurité.

La loi sur le bruit a rompu également ce cloisonnement en affirmant le principe de prescriptions sur la qualité du bâti, associées à l'autorisation de construire. Celle-ci traduit donc, non seulement des préoccupations d'urbanisme, mais aussi d'autres relatives à la construction elle-même, qu'elles soient générales (règles. de sécurité, par exemple) ou propres à un secteur donné (selon les zones de bruit).

La base historique
 de la séparation des deux droits peut se résumer ainsi : à l'urbanisme la gestion des intérêts collectifs, avec des autorisations systématiques et a priori ; a la construction l'organisation des intérêts particuliers et du partage des responsabilités, avec des contrôles aléatoires et a posteriori. Cette séparation admet de fait le principe que, les intérêts généraux de la collectivité sont préservés par le droit de l'urbanisme, et sont de ce fait absents de la procédure de construction, où il ne s'agirait que de faire respecter des normes techniques, et des contrats entre partenaires. Il se trouve que le code de la construction s'est progressivement enrichi d'articles concernant des grands équilibres collectifs, tels que la recherche d'économies d'énergie. Demain, d'autres enjeux de caractère général pourraient trouver une place dans le code de la construction, sur les produits incorporés dans le bâtiment et la lutte contre la dégradation de la couche d'ozone, ou bien les économies de matériaux pour réduire l'impact de la construction en terme de prélèvement dans les carrières, ou encore pour favoriser la construction en bois, élément d'une politique contre l'effet de serre. Des mesures concernant la consommation en eau, en énergie, ou bien l'infiltration des eaux pluviales, le mode de collecte des déchets ménagers, sont également nécessaires dans la conception des constructions, et il s'agit bien là d'intérêts collectifs, qu'il est légitime de prendre en considération à l'occasion des projets de construction.

Le code de la construction est donc devenu porteur d'intérêts communs, tout comme celui de l'urbanisme, et il le sera, de plus en plus. Le principe de contrôles systématiques et a priori sur les dimensions techniques d'un projet pourrait donc être retenu, et beaucoup souhaitent que le document autorisant une construction neuve, ou la modification d'une construction (le permis de construire), soit enrichi de considérations supplémentaires.
Cette position n'est pas réaliste. D'une part, elle alourdirait considérablement les démarches initiales, et offrirait une nouvelle matière à contentieux ; d'autre part, les services chargés de l'instruction des permis de construire seraient dans l'impossibilité, dans la plupart des cas, de traiter un ensemble aussi complexe de paramètres. C'est donc dans une responsabilisation accrue des acteurs qu'une solution peut être trouvée (voir le chapitre "Rechercher la qualité").

L'ÉCOLOGIE URBAINE

Si l'on se place au niveau du fonctionnement du système urbain, les constructions participent à un régime général de flux, d'eau, de déchets, d'énergie acoustique, de rejets dans l'atmosphère, sans oublier les transports de personnes et de marchandises. La connexion entre les caractéristiques des constructions et ces grands flux est-elle assurée par le droit de l'urbanisme, ou celui de la construction ?

Lorsqu'il dépasse le simple droit des sols, le droit de l'urbanisme traite effectivement du fonctionnement de la ville. Le POS, notamment, comprend une étude d'environnement, qui permet d'apprécier les conséquences des choix effectués en matière d'organisation de l'espace, de répartition des activités, des équipements, etc. (article R.123-17, alinéa 2 du code de l'urbanisme). D'une manière plus générale, la première partie du rapport de présentation décrit un projet de développement de la cité, avec des options et des contraintes spatiales. Le règlement du POS contient des prescriptions relatives "à l'équipement en réseaux divers", aux espaces verts, et les conditions d'exercice des activités (article R.123-21). Le fonctionnement correspondant au parti d'aménagement est par ailleurs décrit dans les annexes du POS, en particulier pour tout ce qui concerne l'alimentation en eau et l'assainissement, et le traitement des déchets (article *R.123-24).

La loi du, 3 janvier 1992 sur l'eau précise que le POS contient les zones selon le type d'assainissement à assurer, et selon la manière de traiter l'écoulement des eaux pluviales. Le contrôle et l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectifs sont prévus dans ce texte, ainsi que les mesures concernant l'imperméabilisation des sols. Les transpositions cartographiques de systèmes de contraintes environnementales doivent également être faites dans les POS sur le bruit, les risques naturels ou technologiques, les sites et paysages.

C'est donc à partir de ces prescriptions et de ces informations que les permis de construire sont délivrés dans les communes pourvues d'un POS. Dans les autres, le règlement national d'urbanisme (RNU) s'applique, et stipule notamment des prescriptions  sur le bruit et les eaux résiduaires (article *R.111-3-1, et **R.111-12 du code de l'urbanisme). Des dispositions d'ordre public s'appliquent dans tous les cas, qui autorisent de soumettre une autorisation de construire à des prescriptions relatives à la "salubrité ou à la sécurité publique" (article **R.lll-2), ou à l'environnement (article R.111-14-2). Les préoccupations d'environnement sont donc potentiellement présentes dans la démarche d'instruction d'un permis de construire. Dans les communes non dotées de POS, les constructions ou lotissements dépassant une surface hors oeuvre nette de 3000 mètres carrés sont soumis à l'obligation d'une étude d'impact sur l'environnement, au sens de la loi du 10 juillet 1976. Cette étude figure dans le dossier de demande de permis de construire (article **R.421-2).

LES INSUFFISANCES DU POS

Le fonctionnement de la ville, de ses flux, des relations entre les constructions, est donc pris en compte dans le droit de l'urbanisme, mais il faut constater que ce principe connaît ses limites : le POS ne représente que rarement un vrai projet de développement, et se cantonne généralement à une gestion à la marge de l'occupation existante des SOLS
 ; il est sans effet direct sur le parc existant ; la dimension mono-communale des POS ne permet guère la recherche d'une cohérence au niveaux les plus pertinents, du type bassin d'emploi ou d'habitat, zone d'attraction, vallée ou massif ; les schémas directeurs ont le plus grand mal à s'imposer; les POS ne contiennent pas d'indication sur les transports en commun autres que ceux en site propre d'une manière générale, les flux ne sont pas traités dans les POS dès lors qu'ils n'ont pas une incidence spécifique sur l'occupation des sols ; et surtout la prise en considération de l'environnement dans le rapport de présentation du POS est très faible : ces études d'environnement sont souvent très légères, et parfois même, il faut le reconnaître, inexistantes. Quand le programme de constructions est associé au projet d'aménagement, dans le cas des ZAC par exemple, la qualité des études d'impact est bien meilleure.

La présence d'une étude d'environnement dans un POS dispense par la suite les constructions conformes au POS de leur propre étude d'impact. Il est bien illusoire de considérer que toutes les conséquences environnementales d'un projet, ou même seulement les plus importantes, sont effectivement intégrées par le relais du plan d'occupation des sols. Les projets de modification du décret relatif aux études d'impact envisagent de caler l'obligation d'étude d'impact sur celles de l'enquête publique. L'harmonisation, de ces deux démarches, souvent en effet complémentaires, entraînerait le rehaussement, que l'on peut regretter, de 3000 à 5000 mètres carrés du seuil à partir duquel l'étude d'impact est obligatoire, et étendrait cette obligation, même dans les communes dotées d'un POS, aux immeubles à usage d'habitation et de bureau de plus de 50 mètres de hauteur, aux commerces de plus de 10000 mètres carrés, et aux équipements culturels, sportifs et de loisirs susceptibles d'accueillir plus de 5000 personnes. Cette extension apparaît une bonne chose, mais est encore limitée sur deux points : l'exemption d'étude d'impact pour les constructions importantes (au-delà de 5000 mètres carrés) dans les communes dotées d'un document d'urbanisme ; l'exemption d'étude d'impact pour certains équipements recevant du public, de faible importance numérique mais de fort impact en terme de bruit par exemple.

L'analyse de la jurisprudence renforce la première de ces critiques, et la loi sur le bruit la seconde.

L’annulation d'un POS au motif de l'absence ou de l'insuffisance de l'étude d'impact n'entraîne pas de plein droit celle des décisions prises en application du POS. Le juge administratif a refusé d'annuler un permis de construire qui avait été délivré en application d'un POS élaboré sans avoir été précédé d'aucune étude d'environnement (C.E. 29 avril 1987,. S.A. H.L.M. Le. Nouveau Logis). Cette solution a été étendue aux autorisations de lotir (C.E. 8 juin 1990). Il est donc clair qu'il n'y a pas de lien fort entre l'étude d'environnement d'un POS et l'impact réel d'un projet précis de construction sur l'environnement.

La loi sur le bruit a créé une nouvelle catégorie d'établissements soumis à une procédure particulière, préalable à leur exploitation
. En complément à la réglementation sur les installations classées, figure donc cette disposition qui vise à régler un élément du fonctionnement de la ville.

L'obligation d'étude d'impact doit donc être étendue à toutes les constructions au delà d'un certain seuil d'importance. Une circulaire de 1977
 fixe les modalités de ces études d'impact pour les constructions. A l'occasion de l'extension du champ de l'étude d'impact, une nouvelle réflexion pourrait être menée pour adapter le contenu et les méthodes aux possibilités de 1993. Elle se traduirait opportunément par un arrêté interministériel, dont le principe est prévu par le décret n°77-1141 du 12 octobre 1977 sur les études d'impact.

Echelle trop réduite, prise en compte insuffisante de l'impact des décisions de construction sur l'environnement, dispositions particulières dans plusieurs domaines, trois raisons de penser que le dispositif actuel POS‑permis de construire remplit mal la fonction de charnière entre les droits de l'urbanisme et de la construction. Nous avons vu qu'il était illusoire de vouloir renforcer le permis de construire, il est non moins illusoire de prétendre tout prévoir dans un document de planification, il faut donc explorer d'autres pistes.

LE PLAN ET LE PROJET

L'équilibre entre un plan d'urbanisme et un projet de construction n'est pas chose aisée. Le plan dessine une « stratégie du potentiel », abstraite, alors qu'un projet de construction correspond à une volonté précise et immédiate. Le souhait souvent exprimé de disposer de documents de planification non aisément modifiables est légitime, mais il n'est pas conforme à la réalité. Plus on voudra traiter de thèmes dans le POS, moins on pourra espérer tout prévoir
. Il faut donc choisir : réduire la planification urbaine au strict droit des sols, ou bien lui donner sa pleine dimension. La deuxième perspective apparaît la plus apte à intégrer l'ensemble des préoccupations d'environnement, mais elle doit s'accompagner de la modestie qu'impose l'ampleur de la tâche. Vouloir figer un plan dans ces conditions, c'est soit créer des rigidités excessives, freinant toute créativité, mais aussi toute intelligence des lieux, toute adaptation du progrès au contexte local, soit faire la part belle à un "principe de précaution", qui amènerait les élus locaux à ouvrir à l'excès les vannes de la constructibilité.

UN DOCUMENT DE REFERENCE

Il faut pourtant encadrer la nécessaire souplesse des POS. Une piste de réflexion est souvent avancée : la subordination du POS à un document de référence prenant en charge des éléments de la planification considérés comme d'intérêt supérieur.

Le document de référence donne l'occasion de prendre le recul nécessaire, et de situer les projets à une échelle adaptée aux enjeux d'environnement. Il peut s'agir des « prescriptions particulières à certaines parties du territoire » prévues à. l'article. L.111-1-1 du code de l'urbanisme, mais jamais mises en oeuvre jusqu'à présent. Notons que la Région peut être à l'initiative de cette procédure, et qu'elle y est de toute façon associée. Le récent projet de loi portant réforme du code de l'urbanisme prévoit d'y substituer des "directives territoriales d'aménagement", selon une procédure plus structurée.

Ce peut être aussi le schéma directeur, dont le renouveau est attendu par ailleurs au titre de la "planification stratégique.". Porteur de la dynamique et des principaux flux de l'agglomération, le schéma directeur est un outil intercommunal actuellement sous-utilisé. Citons aussi, parmi les documents de planification prenant en considération le fonctionnement écologique du territoire à une échelle convenable, les schémas de mise en valeur de la mer et les chartes intercommunales.

Au total, la "flexibilité" des POS, dont les abus ont été dénoncés, ne doit être maintenue que dans la mesure où ils s'articulent clairement sur un document de référence (directive territoriale d'aménagement, schéma directeur, charte intercommunale, schéma de mise en valeur de la mer) qui organise les grands enjeux d'environnement et préserve les intérêts collectifs au delà du niveau de la commune. Le concept de développement durable peut être ici évoqué, et l'Etat, garant des intérêts collectifs dans la durée, doit affirmer sa présence aux côtés des collectivités locales. Il s'agit donc bien de favoriser la création ou le renforcement d'un document de référence, qui fasse autorité, qui soit porteur d'un projet d'agglomération ou de pays et des grands enjeux du fonctionnement organique, écologique, de la Cité
.

"BRANCHER" LES CONSTRUCTIONS SUR LA VILLE

Le document de référence évoqué ci-dessus retrace les prescriptions d'urbanisme qui découlent de la prise en compte d'intérêts supra-communaux. Au niveau de la commune, le POS, qui lui est compatible, encadre les actes ponctuels de gestion des sols que sont les permis de construire.

D'autres documents de niveau supra-communal remplissent un rôle analogue dans des domaines spécialisés. Ainsi, par exemple le schéma départemental des déchets, le schéma d'aménagement et de gestion des eaux, les plans d'exposition au bruit, les programmes locaux de l'habitat, etc. encadrent certains aspects du "fonctionnement organique" de la ville, l'organisation de ses flux et de ses services collectifs : ils définissent à un niveau supra-communal des choix qui s'imposent à la commune, chargée d'en respecter la cohérence dans sa gestion propre.

Dans a construction, ces choix, dès lors qu'ils concernent des systèmes urbains dont la palette tend à s'enrichir et à se diversifier, ne sont pas sans conséquence sur les caractéristiques des bâtiments eux-mêmes, qui sont en relation technique avec les réseaux sur lesquels ils se branchent. De quel outil dispose la commune pour assurer l'adéquation des projets de construction qui viennent se localiser sur son territoire, avec les choix collectifs qu'elle doit faire respecter ?

Par définition non adaptable localement, le règlement de construction, national, fixe des normes en réponse à de grandes priorités, mais il ne prévoit pas toutes les variables. Il se préoccupe peu des réseaux (sauf sur le thème de l'hygiène et de la salubrité). En cela, il résulte d'une vision que l'on pourrait qualifier d"'abstraite" des bâtiments, isolats techniques, invariants, quelle que soit leur implantation, et non considérés comme éléments d'un ensemble urbain, On a vu par ailleurs que "charger" le permis de construire n'est ni logique ni raisonnable.

UN COMPLÉMENT COMMUNAL AUX REGLEMENT DE CONSTRUCTION
Créer un "complément communal" au règlement national de construction peut être le moyen d'assurer la cohérence recherchée, tout en respectant scrupuleusement la séparation du droit de l'urbanisme et du droit de la construction.

Ce document fixe les prescriptions techniques exigées des constructions dans une commune donnée, en raison des objectifs et des modalités d'organisation prévues pour la gestion des services collectifs dont relève la commune : collecte des déchets, traitement des eaux pluviales, alimentation en eau potable, gestion des eaux usées, transports en commun, espaces verts, etc. Les prescriptions de ce "complément communal" ont la même force juridique que les règles nationales de construction ; elles entrent pleinement, dans le champ du contrôle, lui-même rénové et renforcé (voir chapitre "Rechercher la qualité").

Le "complément communal" relève d'un mécanisme analogue à celui prévu par l'article L.2 du code de la santé publique. Il est instauré par arrêté municipal. La compétence de l'autorité municipale s'inscrit dans un cadre limitatif relevant d'une décision de niveau national. La compatibilité du Complément communal avec les divers documents intercommunaux auxquels il se réfère est assurée par la meilleure des formules suivantes à étudier :

‑ contrôle de légalité classique,

‑ avis préalable de chacune des autorités intercommunales dont il relève,

‑ arrêté préfectoral conditionnant son entrée en vigueur.

A l'occasion de sa création, il pourrait être décidé d'y transférer toutes les prescriptions techniques qui "encombrent" actuellement le permis de construire, telles que les prescriptions acoustiques que doivent respecter les bâtiments situés dans des zones bruyantes, créées par la récente loi sur le bruit, ou celles relatives aux constructions dans les zones de risques naturels (**R.111-3 du code de l'urbanisme). Cette mesure rétablirait l'esprit du permis de construire en le débarrassant des normes techniques étrangères à son objet.

Enfin, il serait intéressant d'étudier la possibilité de donner à l'autorité municipale le pouvoir d'édicter des normes, même en dehors de toute relation avec le fonctionnement des réseaux et services collectifs, en se fondant sur une spécificité de la politique communale. Pour éviter tout excès, il serait bon que, dans ce cas, la commune engage des financements pour soutenir ses exigences complémentaires. Cette idée serait à examiner tout particulièrement sous l'angle des opérations de réhabilitation.

DEUX PROPOSITIONS POUR L'INSERTION DES

CONSTRUCTIONS DANS L'ENVIRONNEMENT LOCAL
Deux propositions seulement pour résumer ce chapitre sur la charnière entre le droit de l'urbanisme et celui de la construction, en laissant aux travaux en cours sur la "planification stratégique" la responsabilité de mieux accrocher les grands flux écologiques aux documents d'urbanisme :

· Instituer un complément local au règlement de construction, porteur des préoccupations relatives à la construction et à l'environnement, et relais des prescriptions édictées par les organismes gestionnaires de l'environnement local. 

· Généraliser l'obligation d'étude d'impact sur l'environnement pour toutes les constructions d'importance, même dans les communes dotées d'un POS, et adapter son contenu aux spécificités de la construction.

-=*=-

ANNEXE

REFLEXION  PRELIMINAIRE

La simplicité du permis de construire

Le permis de construire a la réputation d'être une procédure compliquée. Son objet, cependant, est cantonné à l'essentiel et, à bien des égards, il tient à peu de chose qu'une imbrication moins claire des contrôles qu'il permet n'aboutisse à des complications supplémentaires.

En effet, le respect de la loi ‑ ou des règlements nationaux ou locaux pris en application de la loi ‑ peut être assuré de trois façons.

Par l'autorisation administrative préalable. Dans cette hypothèse, l'opération ne peut pas être commencée sans l'autorisation.

Par un contrôle administratif a posteriori. Dans cette hypothèse, l'opération est réalisée librement mais l'administration dispose du pouvoir de visiter l'opération et de vérifier si elle respecte la législation et, si ce n'est pas le cas, d'engager des poursuites en vue de faire sanctionner l'irrespect de la législation (l'infraction) par le juge (répressif).

Par le contrôle du juge. Dans cette hypothèse, l'opération est réalisée librement, l'autorité administrative n'est pas compétente pour intervenir, en vue de faire respecter la loi, mais le tiers dont les droits sont lésés peut demander réparation devant le juge (civil).

Une opération de construction a la particularité d'être soumise aux trois types de contrôle.

L'autorisation administrative préalable (le permis de construire) permet d’obtenir le respect des règles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol (code de l'urbanisme, servitudes d'utilité publique).

Les règles de construction font l'objet de contrôles administratifs a posteriori, sauf en matière de sécurité, dans certains cas.

Le respect des règles de droit privé (législatives ou contractuelles) ne peut être obtenu par des tiers qui subissent un dommage du fait de leur violation, que par recours devant le juge civil.

Les particuliers peuvent mal comprendre ces distinctions et croire que le permis de construire les garantit contre toute intervention ultérieure de l'autorité administrative ou des tiers (ou voisins).

Outre les recours pour excès de pouvoir qui peuvent être intentés contre le permis de construire et conduire s'il est irrégulier, à son annulation par les tribunaux de l'ordre administratif, la décision de permis de construire implique, de la part de son bénéficiaire, l'engagement de respecter les règles de construction dont l'administration peut vérifier la juste application; elle implique aussi le respect spontané de droits privés qui pourront être évoqués devant le juge civil par ceux qui en sont titulaires.

Cette hiérarchie des contrôles correspond à la hiérarchie des intérêts à faire respecter, dont la nature est fondamentalement différente.

La règle d'occupation et d'utilisation des sols est établie en vue d'obtenir une affectation du soi conforme à des objectifs d'aménagement de l'espace arrêtés par la puissance publique. Cette règle est souvent contraignante. Le caractère irréversible de la construction explique le contrôle préalable afin de limiter les cas de remise en état des lieux (démolitions).

La règle de construction, édictée dans l'intérêt de l'occupant a un caractère d'intérêt public moins prononcé, d’autant que l'exigence des utilisateurs est en elle-même un moyen d'obtenir son respect. Le contrôle a posteriori éventuel, par sondage ou sur plainte, est suffisant.

La règle de droit privé, par définition ne concerne aucun intérêt public et il n'appartient pas à l'autorité administrative de veiller à son respect. Cette hiérarchie est fondée sur un ordre juridique cohérent.

Le système français présente l’avantage de contenir le contrôle préalable à l’essentiel et par là même d’éviter aux usagers de produire des pièces extrêmement détaillées.

Ainsi n'est-il en aucune façon possible, pour l’autorité administrative, d’exiger le nombre de logements (pour d’autres raisons que statistiques) ou d’imposer un nombre, un type, une dimension, un statut aux logements envisagés. L'administration autorise une superficie de plancher dont la destination est le logement. Le pétitionnaire est libre, sans autorisation, de changer son projet et de faire avec la même superficie, plus ou moins de logements, plus ou moins grands, en vue de les vendre, de les louer, de les mettre en copropriété ou multipropriété... la règle d'occupation du soi et le permis de construire qui permet de veiller à son respect n'ont pas à s'immiscer dans ces domaines.

Ainsi n'est-il aussi en aucune façon possible pour l'autorité administrative, d'exiger les titres de propriété dans lesquels figurent ou doivent figurer, les servitudes de droit privé.

Le manuel du permis de construire n’aborde de ce fait que le premier aspect, à savoir le respect de la règle d'occupation et d'utilisation du sol, par une procédure dont la complexité n'est en fait liée qu’à la difficulté de prendre en considération l'extrême diversité des intérêts en présence. Depuis trente ans, le nombre d'intérêts à prendre en considération n'a fait que croître, et contrairement aux apparences, l'administration de l'urbanisme ne cesse de résister à la prise en compte d’intérêts nouveaux à l'occasion du permis.

Il s'agit d'un fait méconnu puisque chaque « victoire », qui conduit à reporter cette prise en considération sur le contrôle a posteriori ou mieux encore vers le juge civil, qui évite par conséquent que les pièces du dossier se compliquent et rendent plus savent encore l'examen de la recevabilité de la demande, qui écarte une consultation, qui élimine un motif de refus supplémentaire, qui épargne un risque caché de vice de forme, aboutit à ce que la législation reste inchangée. Ce genre de victoire ne se voit donc jamais ; il y en a pourtant plusieurs chaque année.


Il reste cependant que la procédure du permis, décrite comme elle l'est, dans le détail, avec le souci d'apporter à tout intéressé le maximum de réponses pratiques aux questions qu’il se pose, à un moment déterminé, est impressionnante. Elle n’est point dépourvue de beauté, comme une mécanique bien montée. Son démontage qui exige des centaines de pages permettra à tous ceux qui sont soucieux de simplification, de rechercher les engrenages, les pignons, les manettes qui pourraient être supprimés. Nous les invitons plus particulièrement à lire le
 titre relatif aux consultations qui se
 veut exhaustif et rigoureux dans sa présentation. Toute consultation engendre des délais. L'idée élémentaire est de les engager simultanément afin de ne point cumuler les mois quand il y a plusieurs services à consulter. Pour ce faire, il convient de disposer de dossiers en nombre plus important. Le gain de temps dépend alors d'une exigence accrue à l'égard du demandeur. Celte exigence ne peut être généralisée car le besoin d'un nombre important de dossiers est loin d'être systématique. Ce n'est qu'un exemple parmi ceux qui pourraient être donnés. Il est cité pour que le lecteur ne jette pas la pierre avant d'avoir pesé les conséquences de l'impact de son idée.

Les gardiens du permis de construire vivent avec l'inquiétude des changements mal calculés : un mot de trop dans une loi, un arrêt du Conseil d'État, un décret maladroitement ajusté, et voilà l'agencement défait à l’un de ses maillons. Les dernières années ont été riches en exemples de ce genre qui ont masqué des simplifications réelles, sans compter les malheurs évités de justesse.

Aussi faut-il juger avec indulgence ceux qui, dans l'administration et les collectivités locales, ont la lourde responsabilité, au travers du permis de construire :

‑ de faire respecter la loi, les lois, avec leurs objectifs innombrables ; 

‑ de garantir la sécurité juridique des usagers ;

 ‑ d'obtenir un supplément de qualité ;

 ‑ le tout en allant vite.

Il faut plutôt attendre la simplification de leur métier, de leur conscience, de leur discernement que des miracles législatifs ou réglementaires. Il faut l'attendre aussi de leur culture, qui seule permet de déceler l’essentiel derrière le secondaire, le piège derrière l’innocent dossier, la lacune au sein d'une volumineuse affaire. De ce point de vue, l'instruction du permis de construire est une école irremplaçable ou l’on apprend comment le droit s’ajuste à la réalité et réciproquement, non sans mal quelquefois.

-=*=-

RECHERCHER LA QUALITE

FAVORISER LA QUALITE

La recherche de la qualité est une préoccupation ancienne et récurrente dans le monde de la construction. Elle a fait l'objet de nombreux rapports et l'Etat comme les professionnels ont largement investi sur ce thème.

La réalité de la construction se caractérise par la multiplicité des acteurs intervenant sur la production du bâtiment, l'extrême diversité de leurs métiers, et en même temps, par leur totale complémentarité, qui conditionne la qualité finale de leur ouvrage. "L"acte de construire" ne peut guère s'industrialiser, mais la bonne organisation des relations des intervenants entre eux, la gestion de leurs interfaces, sont des facteurs essentiels de progrès.

On s'accorde généralement pour estimer le coût de la non-qualité, à au moins 10 à 15% du coût de la construction, soit environ 50 à 70 milliards de francs en 1991. A comparer à ce chiffre, notons que la marge des entreprises du bâtiment est généralement estimée à 1%. Il y a donc là un considérable gisement de progrès, qui conduit le secteur à rechercher la constitution d'une véritable chaîne de la qualité.

A ce mouvement de progrès vient s'adjoindre la prise en compte croissante de la composante environnementale. Les usagers sont plus attentifs aux "aménités urbaines" du logement ou du lieu de travail. Le coût du fonctionnement d'un bâtiment, le bruit, l'ambiance intérieure, deviennent des critères importants, sinon du choix qui n'existe pas toujours, mais du jugement porté sur un bâtiment.

Au plan collectif, la perception se fait plus forte de la rareté de certaines ressources, de la fragilité de certains équilibres, des conséquences possibles de l'effet de serre.

La qualité de l'urbanisme est devenue un enjeu fort de notre société.

Les professionnels de la construction sont vigilants sur ces évolutions, comme en témoignent l'existence fréquente de commissions environnement dans nombre de leurs organisations professionnelles, les thèmes de récents congrès et la conclusion de conventions avec les pouvoirs publics.

Ce mouvement général, y compris dans son approche environnementale, est accéléré par l'ouverture du marché unique européen et l'entrée en vigueur du droit communautaire, qui se fait plus présent. La directive de décembre 1988 relative aux produits de construction fixe parmi les six exigences essentielles auxquelles doivent répondre les constructions neuves, le respect de l'environnement, l'acoustique, la maîtrise de l’énergie. Une récente proposition de directive va jusqu'à définir les conditions d'une certification énergétique des bâtiments.

La qualité environnementale des bâtiments devient un élément intrinsèque de leur qualité globale, et prend progressivement rang parmi les principaux facteurs de compétitivité et de conquête des marchés
.

Le pari peut dès lors être raisonnablement fait que toute réduction de la non-qualité dans le secteur de la construction sera bénéfique pour l'environnement. Il faut toutefois s'assurer que le maximum de conditions favorables existent, et qu'elles intègrent bien les préoccupations d'environnement. L'action passe par l'utilisation des nouvelles règles du jeu fixées par le droit européen, par les modalités de la commande publique (marchés publics, financement). Elle est confortée par un contrôle efficace des réglementations. Elle est soutenue par un contrôle par les consommateurs.

LA NORMALISATION, LA CERTIFICATION, LA GESTION DE LA QUALITE DANS LA PRODUCTION DES BATIMENTS

Les produits de construction ont fait l'objet de la première directive européenne "nouvelle approche" qui a déclenché le vaste mouvement de la normalisation des produits. Celle-ci définit et décrit les fonctions que le produit doit remplir. La marque CE, la marque NF gérée par l'AFNOR, en sont les outils, et permettent la libre circulation des produits sur lesquels elles sont apposées.

La conformité des produits de construction à ces normes est le premier outil de la réalisation des exigences essentielles. La qualité de la conception et celle de la réalisation en sont le second. Elles impliquent tous les partenaires.

Les entreprises de la construction sont engagées dans un mouvement d'attestation de qualification, sur la base des qualifications de leurs personnels et de leurs produits. L'OPQCB-Qualité-bâtiment
 (récemment restructuré) a déjà délivré des certificats à plus de 50.000 des quelques 300.000 entreprises de bâtiment, dont plus de la moitié à des entreprises de moins de 10 salariés, ce qui est important, car 80 % du marché du bâtiment est assuré par les entreprises de cette taille.

Le système de qualification de I'OPQCB repose sur une démarche pédagogique et progressive en quatre paliers. Il vient d'être complété par une certification professionnelle d'assurance qualité, dont bénéficient déjà une vingtaine d'entreprises, assez proche de la certification délivrée par l'AFAQ
. Il ne répond pas complètement à l'ensemble des normes ISO 9000, dont sont encore éloignées la majorité des entreprises, largement marquées par la prééminence de la communication orale. Signalons cependant que le Comité BTP de l'AFAQ, qui vient récemment d'être rendu opérationnel, a certifié sa première entreprise de bâtiment, une PME intervenant dans le secteur de la maison individuelle, à l'automne 1992.

L'OPQCB comme l’AFAQ met l'accent sur l'intérêt économique de ces démarches ; l'OPQCB estime les gains de productivité qu'elles induisent à 10 % en moyenne du coût de la construction.

La CAPEB
, partie prenante du système de qualification du bâtiment, a entrepris de transposer l'esprit des démarches d'assurance de la qualité au monde artisanal, en s'attachant par exemple à la mise en place d'une procédure de relation avec le client, "du devis au service après-vente".

Dans l'ingénierie, de nombreux Bureaux d'Etudes Techniques ont déjà reçu des certifications AFAQ ; l'UNAPOC
 s'y prépare pour ses adhérents.

Les contrôleurs techniques, dont le rôle transversal dans les opérations de construction est si important, sont très imprégnés de la démarche qualité et plusieurs dossiers de certification sont en cours.

Les maîtres d'ouvrage constituent un maillon décisionnel majeur de la chaîne de production. La majorité des grands maîtres d'ouvrage institutionnels ont défini leurs propres procédures de qualité. Ainsi, la SCIC a mis au point un système de gestion de la qualité technique de son groupe, pilotée par une association "Qualité-Prévention" qui regroupe les sociétés du groupe, les assureurs et l'Agence Qualité Construction. De la phase conception jusqu'à la réception du bâtiment, les procédures s'imposent à tous les contractants des opérations SCIC. De son côté, le GNECI
 est engagé dans la voie de la certification d'entreprise maître d'ouvrage.

Un renforcement de la maîtrise d'ouvrage est cependant nécessaire dans bien des cas. Le rapport Babusiaux-Martinand de décembre 1990 concernant la dévolution des marchés publics de travaux propose l'expérimentation d'un tiers économiste, intervenant comme conseil au maître d'ouvrage ; le rapport du "groupe tripartite sur l'activité et l'emploi dans le BTP" de juillet 1992 reprend cette idée, propose de développer la formation des maîtres d'ouvrage, et préconise une refonte du Guide à l'intention des maîtres d'ouvrage et maîtres d'œuvre.

Les architectes abordent depuis peu ces démarches. L'UNSFA
 a élaboré en collaboration avec l'Agence Qualité Construction, un logiciel de pilotage des interventions des architectes, ARCHIPILOT, qui s'en inspire largement.

Ces évolutions sont inégales, mais vont toutes dans le même sens.

La Commission Centrale des Marchés s'est préoccupée d'harmoniser et de rapprocher les systèmes de qualité de chacun des intervenants sur les opérations, dans un Schéma Directeur de la Qualité qu'elle recommande aux maîtres d'ouvrage d'instituer.

La mise en oeuvre de ces recommandations semble toutefois s'opérer avec lenteur. Il est sans doute encore assez difficile concrètement, de réunir pour une opération donnée, un ensemble de contractants aptes à leur mise en oeuvre, à commencer par le maître d'ouvrage lui-même. La CCM, dans sa recommandation T1-87, reconnaît s'adresser "aux maîtres d'ouvrage avertis et motivés désireux de développer (cette) pratique et capables d'y jouer leur rôle et en commençant l'application lors d'opérations de moyennes ou de grandes importances" (article R.1.1).

A côté de cet aspect sans doute un peu prématuré des recommandations (la première a été adoptée en octobre 1987), le contexte économique et l'accélération de la rapidité des chantiers ‑ dont la durée moyenne est passée de 24 à 16 mois en sept ans ‑ ne contribuent pas à motiver les entreprises sur ces démarches organisationnelles et préventives. Ces phénomènes les pousseraient au contraire davantage à essayer de "gagner du temps sur tout".

Il est pourtant indispensable de soutenir l'extension des démarches qualité, et le secteur de la commande publique devrait à terme, être réservé aux seules opérations bénéficiant d'un Schéma Directeur de la Qualité, y compris en cas de sous-traitance. Mais cette démarche ne peut-être que progressive, et il convient de rechercher les paliers de cette progressivité tout en menant des actions d'animation et de diffusion.

LA PRÉPARATION DU CHANTIER

De l'avis général, la bonne préparation du chantier est un élément déterminant de la qualité des opérations et des bâtiments. Elle semble peu identifiée dans les faits. La recommandation Tl‑89 en traite avec précision, mais indirectement, dans son article 1, qui préconise d'établir un schéma directeur de la qualité "durant la période de préparation, que tout maître d'ouvrage doit savoir réserver entre la notification des marchés et la date fixée pour le début des travaux".

Un progrès limité mais sans doute substantiel pourrait être opéré si des recommandations spécifiques à cette phase étaient introduites dans le code des marchés pour les opérations qui ne donnent pas lieu à l'établissement d'un schéma directeur de la qualité, le maître d'ouvrage serait au moins tenu de prévoir dans les marchés une période de préparation en commun du chantier, réunissant le maître d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre et les entreprises,  et débouchant sur un "protocole" d'organisation, dont la conclusion permet le lancement de l'ordre de service travaux.

Le pilotage de cette concertation, et ultérieurement de son application, fait l'objet d'une mission spécifique d'architecte ou d'OPC, qui reste à définir. Les maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre et entreprises qui ne sont pas encore en mesure d'appliquer un schéma directeur de la qualité au sens plein défini par les recommandations Tl-87 et Tl-89, trouveront là un outil qui leur permet d'en effectuer une première approche, certes partielle, mais placée à un moment stratégique de l'opération, et porteuse de gains de qualité en plus de son effet pédagogique. Cette mesure modeste et concrète pourrait être mise en oeuvre après concertation avec l'ensemble des parties prenantes. Un premier tour de table pourrait être organisé sous la responsabilité de l’AQC.

LA QUALITÉ A LA CHARNIERE DE L'URBANISME ET DE LA CONSTRUCTION

Les règles de construction de niveau national et communal .définissent les prescriptions applicables à une construction, que le concepteur a en charge de croiser avec le programme du maître d'ouvrage. Mais la construction n'est pas seulement l'affaire de règlements. Dans la pratique, tout projet de quelque importance nécessite des contacts, des mises au point, des négociations entre le constructeur et les services municipaux, impliqués à un titre ou à un autre par l'édification de la construction nouvelle sur le territoire communal.

Il peut s'agir des problèmes de réseaux, mais il peut s'agir aussi du type ou de l'horaire de collecte des déchets, de l'organisation des transports en commun, de la distribution du courrier, du ramassage scolaire, etc. Là encore l'objectif est de gérer des interfaces et d'apprécier, des coûts. SYNTEC INGENIERIE, dans sa proposition "Nouvelle offre de la maîtrise d'œuvre pour le domaine de la construction" ne raisonne pas sur une autre logique. De telles études, ou de démarches similaires, seraient à développer.

En s'inspirant des réalités vivantes, et dans l'esprit des « points critiques » du Schéma Directeur de la Qualité de la Commission Centrale des Marchés, on peut réfléchir à l'intérêt d'institutionnaliser ces contacts en permettant au maire, par exemple, d'organiser un "Rendez-vous" des partenaires publics et privés concernés par le projet. Lieu d'échanges et de concertation, ce "Rendez-vous" permet d'évaluer les incidences du bâtiment nouveau, et les adaptations nécessaires.

Il prend bien sûr en compte les éléments de l'étude d'impact, quand elle existe, mais aussi des contraintes propres à chacun des partenaires, qu'il s'agit d'ajuster au mieux. Les conclusions qui en sortent ont valeur de contrat entre les participants.

Le "Rendez-vous" peut aussi être un lieu de médiation où régler les éventuelles contestations sur le projet, émanant d'associations d'habitants ou de défense de l'environnement, y compris, on peut l'espérer, dans les cas où l'écologie est utilisée comme paravent d'intérêts d'ordre privé et où l'objectif réel des contestataires est de prendre le projet en otage.

LE CONTROLE DES REGLES DE CONSTRUCTION

Depuis la loi d'orientation foncière de 1967, les règles de construction ne font plus l'objet d'un contrôle a priori, mais d'un simple engagement de respect pris par le constructeur dans le dossier de demande du permis de construire. Cette dissociation du contrôle des règles d'utilisation du sol de celui des normes techniques avait pour objectif d'épurer le permis de construire de considération étrangères à son objet, car considérées comme ne relevant pas d'intérêts publics, et dont la prise en compte ralentissait ses délais d'instruction. Le législateur a considéré que les règles de construction étaient assez largement connues et respectées pour que la suppression de leur contrôle a priori ne soit pas dommageable aux bâtiments.

En revanche, un contrôle a posteriori par l’Etat est institué par le CCH (article L.151-1) ; il prévoit l'examen des pièces du dossier, des visites sur place pendant le chantier et dans les deux ans suivant l'achèvement des bâtiments, ainsi qu'un système rigoureux de sanctions. Dans la pratique, le contrôle réellement exercé, en baisse constante depuis 10 ans, est notoirement insuffisant.

Juridiquement applicable à l'ensemble des constructions, il ne porte en fait que sur le seul secteur du logement, et particulièrement celui du logement aidé. Tout se passe comme si la mission de l'Etat était de veiller à la bonne utilisation de l'argent public qu'il affecte à ce secteur, et comme s'il considérait que, dans les autres secteurs, le respect des règles est l'affaire des particuliers. Même l’émergence de la priorité nationale de maîtrise de l'énergie, par exemple, n'a pas contrebattu cette pratique, aucun contrôle n'est exercé sur la construction des bureaux. Le poids dans la consommation nationale d'énergie du parc tertiaire existant est pourtant loin d'être négligeable (25 % en 1990
).

Dans le seul secteur où il est exercé, le contrôle est peu significatif au regard du volume contrôlable : au maximum 800 opérations chaque année, représentant environ 5 % en nombre de logements construits. Sauf cas particuliers
, la maison individuelle lui échappe entièrement (ainsi, l'assainissement individuel, par exemple, n'est pas contrôlé). Les sanctions prévues par la loi sont rarement mises en oeuvre. Les orientations données aux D.D.E mettent plus l'accent sur des actions de persuasion, d'animation, de concertation, voire de négociation, avec les professionnels, que sur la police de la construction. Comme de plus le contrôle n'intervient qu'après l'achèvement du bâtiment, les mises en conformité, lorsqu'elles sont nécessaires, sont rarement imposées et exécutées.

Les résultats des contrôles dont on dispose
 font apparaître des taux élevés de non respect des règles de construction. Cela tient beaucoup au fait que les inspections sont dans la plupart des cas déclenchées par des plaintes ou par des présomptions de risques sur certaines opérations, ce qui biaise l'échantillon contrôlé ; de plus les méthodes de contrôle ne sont pas uniformisées et une réelle comparabilité des résultats d'un lieu de contrôle à un autre n'est pas possible. Le manque de données statistiquement et méthodologiquement fiables ne permet pas de connaître avec certitude les conditions de respect de la réglementation.

Pour pallier ces faiblesses, le ministère de l'Equipement a décidé la création d'un outil d'observation et de synthèse de l'application de la réglementation ; la mise en place d'un "Observatoire des filières de la construction", englobant le champ de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, est inscrite dans le protocole d'accord récemment signé entre la Direction de l'Habitat et de la Construction et l'ADEME. Un renforcement des contrôles y est également prévu.

Ces décisions vont dans le bon sens, mais n'engagent pas l'avenir.

La prise en compte des enjeux de l'environnement dans les bâtiments a déjà pour effet d'enrichir et de complexifier les défis techniques, et ce mouvement va se poursuivre. Il va sans doute conduire l’Etat à "sévériser" certaines règles, voire à en édicter de nouvelles. Leur champ devra aussi s'étendre au parc existant, largement porteur des enjeux de l'écologie urbaine (cf. chapitre "Intervenir dans le parc existant").

La distinction n'est donc plus aussi claire qu'on avait pu le penser en 1967 entre les objectifs du droit de l'urbanisme (la gestion des intérêts collectifs), et ceux du droit de la construction (la gestion des intérêts privés des acteurs de la construction et leurs relations réciproques).

Il sexa de plus en plus reconnu que, par leur conception, par les matériaux qui les composent, par leur fonctionnement, les bâtiments ont une incidence, si ce n'est une responsabilité, envers leur environnement. Les règles techniques constituent ainsi une forme de réponse aux enjeux de l'écologie urbaine, elles font partie des outils de gestion de grands équilibres de la planète et de celle des ressources rares, comme l'eau par exemple. A ce titre, leur contrôle est d'intérêt public.

La mise en place d'un contrôle réel, efficace et à assise large, s'avère donc nécessaire à brève échéance. Le simple accroissement des moyens actuels (une vingtaine d'agents)
 ne constitue pas une réponse rapide et pertinente. L'effort qui serait nécessaire est hors de portée de ce que l’Etat, dans ses évolutions présentes, peut consentir.

RESPONSABILISER LES ACTEURS

Surtout, le système de contrôle a été conçu dans une optique classique de police administrative à but répressif. Cette logique ne répond plus aux évolutions que connaît le monde du bâtiment, engagé progressivement dans une recherche moderne de la qualité, et de la responsabilisation des acteurs, intégrées dans tout le déroulement de l'opération de construction.

Aussi est-il nécessaire de réformer en profondeur le système du contrôle des règles de construction pour le rendre cohérent avec ces évolutions. Il est proposé de transférer l'exécution des tâches de contrôle sur les contrôleurs techniques et de le rendre obligatoire pour toutes les règles techniques qui concernent des intérêts collectifs, d'environnement, et, non plus seulement la sécurité des personnes
.

Cette solution intègre les « actes de contrôle, en continu, dans tout le processus de construction, depuis les documents de conception jusqu'à la livraison du bâtiment. C'est à dire que l'on passe d'une logique de sanctions à une logique de prévention. Elle assure la réalité du contrôle en mobilisant les compétences de professionnels reconnus
 indépendants de la maîtrise d'œuvre comme des entreprises, et qui interviennent déjà sur près de 70 % de l'activité de construction. Dans une première étape, le contrôle serait rendu obligatoire, pour ce qui concerne l'environnement, sur les seules opérations pour lesquelles un contrôle technique existe déjà, à titre obligatoire ou contractuel.

Les incidences financières doivent être étudiées avec soin, les préoccupations environnementales ne devant pas accroître inconsidérément le coût de la construction. La masse des honoraires des contrôleurs techniques représente 0,5% du prix de la construction en moyenne. L'extension du domaine du contrôle entraînera une hausse de cette masse de 8 à 10 %. Même en tenant compte d'écarts importants par rapport à cette moyenne, qui peuvent résulter de la complexité de certaines opérations, l'incidence sur le coût de la construction serait globalement inférieure à 1 pour 1000.

En regard de ce chiffre, deux améliorations sont à considérer :

‑
Un gain financier, lié au côté préventif du contrôle qui permettra de lutter contre la "non-qualité" on a vu que celle-ci était évaluée à 10 à 15 % du coût de la construction en moyenne.

‑
Une meilleure qualité d'ensemble de la construction, notamment du point de vue de l'environnement.

L'extension progressive du domaine du contrôle obligatoire à d'autres bâtiments que ceux qui y sont actuellement soumis mérite aussi réflexion. La COPREC propose d'examiner le cas des établissements recevant du public de 4ème catégorie
 et de certains bâtiments industriels. Une autre approche, non exclusive, conduirait à y inclure toutes les constructions publiques.

Le cas de la maison individuelle mérite une attention particulière, l'incidence sur le coût de la construction d'un contrôle qui n'existe pas jusqu'alors étant à mettre en regard avec les risques (isolation thermique, assainissement non collectif).

Du point de vue de l'Etat, ce basculement du contrôle sur les professionnels lui permet de concentrer tous ses moyens disponibles sur le pilotage de ce système de contrôle : observation, analyse des résultats et leur diffusion, animation et concertation avec les milieux professionnels, (dans l'esprit du projet ORTEC de la DHC), sur une base de contrôles très élargie qui donne sa pleine signification à l'observatoire des filières dans la construction. L’agence Qualité Construction peut être utilement associée à ces travaux.

L’ETIQUETAGE INFORMATIF DES BATIMENTS NEUFS

Dans le secteur de la construction, le client (à l'achat ou à la location, qu'il s'agisse d'habitat ou de tertiaire) est généralement dépourvu de moyens pour apprécier la qualité constructive des bâtiments. Celle-ci repose sur des caractéristiques techniques complexes, et sur des notions économiques (le coût d'utilisation), peu aisées à appréhender de manière concrète et immédiate par un non professionnel. La comparaison avec d'autres bâtiments est difficile, car la construction n'est pas un produit industrialisé. Enfin, l'achat n'est pas un acte fréquent, et, si les "leçons de l'expérience" sont tirées après coup, elles ne bénéficient, pour un second tour, qu'à une faible minorité.

Les consommateurs sont pourtant de plus en plus à la recherche de cette qualité. Les crises de l'énergie les ont sensibilisés à la question de l'isolation et du chauffage. Le bruit est le premier critère de choix d'un logement. Les préoccupations environnementales montent dans l'opinion publique. La récente période de surchauffe immobilière, suivie du retournement du marché que l'on sait, a laissé le sentiment que beaucoup de constructions ont été faites dans un but purement spéculatif, dans la hâte et sans souci de qualité, avec, en parallèle, le soupçon que beaucoup d'achats ont été faits sans discernement.

L'INC
 a bien noté ces évolutions, notamment dans le secteur de la maison individuelle, et fait observer que les consommateurs manquent d'outils d'appréciation et d'interlocuteurs en mesure de répondre aux questions qu'ils se posent.

Les éléments objectifs, c'est à dire mesurables ou expertisables, de la qualité, existent pourtant : ce sont ceux là mêmes qui font l'objet du règlement de construction et de son contrôle. Ils figurent dans tous les documents de conception et de réalisation du maître d'ouvrage. A la mise en service du bâtiment, ces éléments doivent être portés à la connaissance des clients, avec d'autant plus d'aisance qu'ils ont fait l'objet d'un contrôle intégré pendant toute la durée de l'opération, de la conception à la réalisation.

C'est un "étiquetage informatif des bâtiments neufs" qu'il est proposé de décider : le vendeur de tout bâtiment neuf sera tenu d'apporter au candidat acquéreur les informations portant sur ses principales caractéristiques environnementales. Il s'agit d'une information purement factuelle et descriptive, qui n'a pas pour effet d'ajouter des contraintes supplémentaires à celles qui pèsent sur le maître d'ouvrage.

Une telle mesure ne peut être d'application totale et immédiate : il ne s'agit pas de donner aux usagers une information confuse ou trop technique, qu'ils ne sauraient pas décrypter. L'information doit permettre les comparaisons d'un bâtiment à un autre. Un minutieux travail est donc nécessaire, qui relève à la fois de la technique et de la communication, pour codifier la présentation des informations. Elle doit entrer en vigueur par paliers, selon un échéancier préalablement fixé et annoncé.

Dans la convention qu'elles viennent de conclure, la direction de l'habitat et de la construction et l’ADEME se sont engagées sur la voie de l'affichage des consommations d'énergie. La mise au point et l'entrée en vigueur du volet "énergie" de l'étiquette informative des bâtiments sera la première étape d'application de l'étiquetage, qui s'étendra dans la foulée à d'autres thèmes comme l'isolation acoustique, la consommation d'eau, la ventilation intérieure, le coût d'entretien des toitures et façades, etc. On peut estimer le prix de l'étiquetage d'un bâtiment, qui porterait sur quelques points figurants pour le label QUALITEL (thermique, acoustique, entretien des toitures et façades), à environ 1000 F par logement. Ce chiffre est modeste, en regard du montant de l'investissement sur lequel il porte, et des gains de qualité à en attendre. La généralisation de l'étiquetage en abaissera aussi le coût.

L'étiquetage informatif a pour effet d'intégrer les éléments de qualité environnementale des bâtiments dans les mécanismes du marché. On peut aussi en attendre qu'il change le comportement des consommateurs, qui seront plus vigilants, mais aussi des maîtres d'ouvrage, conduits à porter une attention particulière à ces aspects touchant à l'environnement. On peut enfin en attendre un développement de la pratique des labels, eux-mêmes rendus plus fiables par l'intégration du contrôle. La qualité des bâtiments n'est actuellement que peu rémunérée parce que mal perçue. QUALITEL, qui vient de fêter son 100.000ème label depuis sa création, pourrait trouver là un champ nouveau d'extension, à côté d'autres labels d'origines diverses qui pourraient se constituer.

LA RECONNAISSANCE DE LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE

DANS LE LOGEMENT SOCIAL

Le mécanisme de financement de la construction du logement social a été entièrement refondu en 1977 dans le cadre de la réforme des aides au logement (loi n°771 du 3 janvier 1977).

En vue d'inciter à une meilleure qualité, le prix maximum, très peu modulable, a alors été remplacé par un prix de référence, prix théorique, modulé en fonction des caractéristiques réelles de l'opération, et qui sert de base au calcul de l'aide de l'Etat
. L'objectif était de favoriser de bonnes localisations, de faibles hauteurs d'immeubles et l'accroissement des surfaces et annexes privatives. La mise en place de ce nouveau système a apporté une réelle souplesse, et la qualité, la diversité des opérations de logement social font généralement l'objet d'une appréciation très positive.

Il est intéressant de noter que, du point de vue des préoccupations d'environnement, le prix de référence sur la rubrique "bâtiment" peut être majoré dans trois cas :

‑
Pour tenir compte des contraintes climatiques et des zones thermiques (coefficient a2).

‑
En cas de label QUALITEL sur tout les logements du programme (d 1).

‑
Pour tenir compte de la présence de conduits de fumée dans tous les logements (d2).

Le coefficient d1 introduit une appréciation environnementale de la qualité du bâtiment, dans la mesure où il dépend du label QUALITEL qui la prend en compte
.

La charge foncière peut également être majorée pour travaux d'aménagement, de plantations et de mobilier urbain (k), jusqu'à 6 % de la charge foncière de référence, ce qui n'est pas négligeable et présente un certain intérêt pour la qualité environnementale de l'habitat. L'essentiel des majorations porte cependant sur les parties privatives (surfaces et annexes) et c'est sans doute sous cet aspect que le système du prix de référence est moins "environnemental".

Sous un autre angle, on observe que le prix de référence n'isole pas les équipements du prix de la construction proprement dite. En particulier, il ne fait pas de distinction selon le mode de chauffage retenu, collectif et individuel, et selon la source d'énergie.

Le chauffage pouvant être reporté sur l'habitant et à plus tard, la tentation existe pour le maître d'ouvrage d'utiliser l'aide publique pour d'autres postes de son investissement. Il peut en être ainsi pour tout ce qui peut être reporté sur l'habitant, des menus équipements, la qualité de la robinetterie, celle des revêtements de sols, etc. Soucieux de qualité et conscients des difficultés de gestion qu'entraînent de tels choix, les maîtres d'ouvrage sociaux doivent s'y résigner quelquefois pour "faire passer l'opération dans le prix". C'est ainsi que dans la période récente, le chauffage individuel électrique a connu une certaine extension ; on en connaît maintenant les fréquents inconvénients sur les ménages les plus modestes ainsi que sur la pathologie des bâtiments, et un retournement semble s'être opéré il y a quelques années.

On peut se demander s'il est utile de corriger cette fausse neutralité du système de financement à l'égard du mode de chauffage. La solution serait d'individualiser, à l'intérieur du prix de référence, qui ne serait pas modifié, une rubrique "équipement de chauffage" à traiter indépendamment du prix du bâtiment, ce qui éviterait les effets pervers de report. Sans doute est-ce aussi introduire un facteur de rigidité dans le système. La question mérite d'être étudiée.

Les loyers sont déterminés par le mécanisme de la surface corrigée dont les éléments sont fixés par un texte déjà ancien
. L'objectif principal était à l'époque, de favoriser le "service rendu à l'occupant", en s'attachant tout d'abord aux conditions sanitaires (d'où la valorisation des équipements considérés comme essentiels), puis à la "commodité de l'appartement", la situation de l'immeuble dans son environnement étant apprécié sous l'angle de l'agrément des occupants. De ce point de vue, les mécanismes de surface corrigée reflètent la même recherche hygiéniste et individuelle que, sur un autre plan, le règlement de construction.

Dans la pratique, la surface corrigée est un facteur clé de l'équilibre d'exploitation des opérations neuves, ce qui incite les maîtres d'ouvrage à en utiliser toutes les ressources. Cet état de fait peut conduire à un suréquipement des parties privatives, qui ne répondent pas toujours à la demande sociale, et à un alourdissement du loyer. Une meilleure prise en compte de la qualité environnementale des bâtiments par la surface corrigée ne doit pas entraîner un alourdissement supplémentaire. Sa mise en oeuvre passerait donc par une remise à plat complète du système, pour dégager la marge nécessaire à la prise en compte des critères d'environnement.

Dans cette perspective, la cohérence entre les mécanismes de financement devrait être recherchée. Une étude du CETE de l'Ouest
 compare prix de référence et surface corrigée, et conclut à leur "totale déconnexion, tant dans le cadre de liens techniques et réglementaires, que dans le cadre de la pratique quotidienne des professionnels".

L'aide au financement et le niveau de loyer sont des moyens complémentaires de rémunération du "service logement". Un axe de réflexion pourrait être de faire prendre en charge par l'aide publique à la construction les aspects d'utilité collective de la qualité environnementale, ce qu'elle fait déjà à travers certaines rubriques de QUALITEL, quand le label est sollicité. Seraient laissés aux mécanisme de la surface corrigée les éléments individuels de cette qualité, notamment dans tous les cas où l'investissement du bailleur entraîne une baisse des charges pour l'occupant (isolation, économies d'eau, etc.).

COUT GLOBAL ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE DES BATIMENTS
Apparue il y a une vingtaine d'années à l'initiative du Plan Construction, la notion du coût global s'est développée de manière inégale et, contrastée. Objet de nombreuses études, de réalisations expérimentales et de circulaires, la notion du coût global a pu susciter de grands espoirs chez les uns, une extrême méfiance chez les autres, une relative indifférence aussi dans certains cas. Les maîtres d'ouvrage, qui la pratiquent de façon inégale et assez empirique, la considèrent comme une notion un peu mythique et avec une certaine méfiance.

Son concept même demeure ambigu. Certains la limitent à la maintenance du bâtiment, d'autres y incluent aussi son exploitation (Etude SYNTEC). Malgré ces incertitudes, la notion de coût global mérite d'être développée. Elle figure, sous le terme assez proche de "coût d'utilisation", au rang de cinq critères retenus par le code des marchés publics pour identifier l'offre "la mieux-disante", dans la procédure de dévolution des marchés de travaux avec appel d'offres. Deux circulaires récentes ont d'ailleurs rappelé l'importance qui s'attache à apporter "la meilleure réponse économique, au sens global du terme, aux besoins exprimés par la puissance publique". La circulaire Equipement du 6 Juillet 1992
 demande aux maîtres d'ouvrage d'engager leur responsabilité sur ce point. Les futurs décrets d'application de la loi sur la Maîtrise d'Ouvrage Publique
, relatifs à la maîtrise d'œuvre, vont très clairement dans le même sens. Telle que fixée par ces projets de textes, la mission de base de l'architecte lui impose, au niveau de l'étude de projet, de "permettre au maître d'ouvrage d'estimer les coûts d'exploitation" ; au niveau de l’APD, de "permettre au Maître d'ouvrage d'arrêter certains choix d'équipement en fonction des coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance". La démarche prend enfin son sens plein dans le contenu donné à la mission complémentaire qui prévoit que l’architecte « justifie les choix architecturaux et techniques par l'analyse du coût global de l'ouvrage ».

Le "couple décideur" que constituent le maître d'ouvrage et son concepteur sont ainsi tenus l'un et l'autre à l'approche en coût global des projets.

En matière de bâtiment, le coût global est-il une bonne approche des préoccupations environnementales ? La méthode de l'écobilan permet d'évaluer l'ensemble des impacts environnementaux d'un objet sur tout son cycle de vie, "du berceau à la tombe". Il intègre toutes les répercussions sur l'environnement de la fabrication d'un objet, de son utilisation et de sa destruction. Le coût global, qui intègre l'ensemble des composantes de la vie d'un bâtiment, recoupe cette démarche de l'écobilan, mais en diffère sur deux points :

1. La démarche en coût global est une approche économique qui se mène en termes monétaires. Or le prix ne traduit pas toujours les vraies pressions d'ordre écologique et ne considère pas les matières utilisées sous l'angle de leur valeur environnementale. Ainsi par exemple, un faible prix de l'énergie n'incite pas à l'isolation thermique, et ne conduit pas à tenir compte des émanations d'oxydes de carbone.

2. Le coût global ne considère qu'un temps limité de la vie d'un bâtiment. Même si le calcul en coût global suppose en théorie une approche sur une assez longue durée, 10 à 15 ans, on sait bien que les aléas économiques fragilisent cette démarche au-delà de 5 ou 6 ans.

Malgré ces différences, qui sont importantes, la démarche du coût global est conceptuellement assez voisine de celle de l'écobilan, et l'on peut penser que dans la pratique leurs résultats se rejoignent. Aussi, la démarche en coût global mérite d'être soutenue, mais en étant complétée par des approches spécifiquement environnementales.

Pour l'avenir, le besoin se fait sentir d'une méthode de calcul en coût global qui soit véritablement significative du coût écologique. A cette fin, il serait très heureux qu'un programme de recherche soit lancé pour établir cette méthode sur la base des correspondances qui auront été identifiées entre les deux concepts.

CINQ PROPOSITIONS POUR FAVORISER L'ENVIRONNEMENT

DANS LA QUALITÉ DES BATIMENTS

Il apparaît clairement que la qualité environnementale d'une construction ne peut être dissociée de sa qualité générale tant du point de vue économique que du point de vue pratique. La recherche de la qualité peut se résumer en cinq propositions :

1. Soutenir les démarches de gestion de la qualité et, à terme, réserver la commande publique aux seules opérations bénéficiant d'un schéma directeur de la qualité ; dans le court terme, identifier dans les marchés publics, une phase de préparation du chantier.

2. Favoriser l'organisation par les maires d'une concertation des partenaires en amont des projets importants.

3. Transférer l'exécution des tâches de contrôle sur les contrôleurs techniques pour toutes les règles techniques qui concernent des intérêts collectifs d'environnement, elles-mêmes intégrées dans le champ du règlement de construction.

4. Rendre obligatoire pour le vendeur l'étiquetage informatif des bâtiments neufs ; fixer l'échéancier de sa mise en place.

5. Lancer un programme de recherche pour vérifier la cohérence entre les concepts de coût global et d'écobilan des bâtiments.

-=*=-

INTERVENIR DANS LE PARC EXISTANT

Les constructions nouvelles sont celles sur lesquelles nous disposons de la plus grande marge de manœuvre, mais elles ne représentent annuellement qu'une toute petite partie du parc total, de l'ordre de 1 à 2%. Sur ce pare existant, chaque bâtiment est marqué par son époque de création, les savoir-faire ou la réglementation alors en vigueur, sans parler de sa propre histoire, de, ses transformations au gré de la volonté de ses propriétaires ou de ses occupants.

Le parc total de logements est estimé à 26,2 millions d'unités
. Face à ce "stock", le flux que représente la construction neuve chaque année est de l'ordre de 300.000 logements. Le parc tertiaire se renouvelle quant à lui à un rythme de l'ordre de 3 à 4% par an. On estime que la moitié du chiffre d'affaires du bâtiment correspond à des travaux d'entretien ou de réhabilitation d'immeubles existants
. Les statistiques quant au nombre d'opérations se recoupent, sans être toujours cohérentes : 700.000 logements font l'objet, chaque année, de travaux importants (dont la moitié avec l'aide de fonds publics), mais les cuisinistes revendiquent 400 000 cuisines intégrées par an, et les travaux sur la thermique (isolation, chaudière, régulation) fluctuent entre 2 et 3 millions d'interventions au coût moyen de 10 000 F
. La définition des travaux pris en considération est à affiner pour y voir clair, mais il faut reconnaître que l'impact environnemental des travaux n'est pas toujours lié à leur prix. La pose de joints aux fenêtres, réalisée souvent par les particuliers eux-mêmes, permet une première réduction de la consommation d'énergie pour un investissement mineur. A l'inverse, un changement de revêtement de sol peut entraîner une dégradation sensible de la qualité acoustique d'une construction.

DES ENJEUX CONSIDERABLES POUR LA SANTE

La situation actuelle du parc de logements est très contrastée : à côté d'immeubles récents sains et performants, on trouve des constructions anciennes posant de véritables problèmes de santé publique : Des défauts de ventilation couplés avec des installations de chauffage ou de production d'eau chaude vétustes entraînent chaque année plusieurs centaines de morts, et le saturnisme fait encore des victimes, notamment des enfants ayant ingéré des résidus de peintures au plomb. A titre d'exemple, en Ile de France, 2000 cas de saturnisme avec hospitalisation ont été diagnostiqués chez des enfants entre 1986 et 1990
. Il faut y ajouter la part du coût social du bruit attachée à la mauvaise qualité acoustique des constructions, plusieurs dizaines de milliards de francs, et l'importance des enjeux pour la santé apparaît à l'évidence. Les questions d'isolation thermique, qui peuvent, nous l'avons vu, être à l'origine de drames quand elles sont poussées à l'excès, peuvent également représenter par défaut des pertes financières importantes pour les habitants.

DES ENJEUX D'ENVIRONNEMENT

Le défaut d'entretien des constructions a également de forts .impacts sur l'environnement collectif. En matière d'énergie, par exemple, le matériel thermique s'est fortement amélioré au cours des dernières années, et le retard dans le renouvellement du matériel est source de dépenses en combustible (donc de pollution atmosphérique) aisément évitables. On peut en dire autant du simple entretien de ces matériels, le réglage jouant un rôle important sur la consommation. La qualité de l'isolation est également en cause dans l'entretien et le vieillissement des façades et des ouvertures.

Les statistiques sur les gains potentiels pour l'environnement sont multiples, et il s'agit avant tout d'estimations, compte tenu de la diversité du parc. Le gisement est important, les industriels européens de l'isolation (EURIMA) l'évaluant à 35 millions de tonnes de C02. Ce potentiel n'est pas aisément mobilisable, et c'est sur ce point précis qu'il convient de porter l'effort. Le raisonnement rapidement esquissé pour l'énergie pourrait être repris pour l'acoustique, les consommations d'eau, la ventilation intérieure, les espaces extérieurs, etc. Le vieillissement du parc immobilier soit est par lui-même source de dégradation environnementale, soit ne permet pas de bénéficier des progrès techniques favorables à l'environnement.

Dans le secteur spécifique du logement, les pouvoirs publics interviennent dans la réhabilitation de multiples manières, en mettant en place des systèmes de financement, tels que la PALULOS
, PAH
, prêts aidés pour l'acquisition et l'amélioration de logements anciens, subventions de l’ANAH
. Il faut y ajouter des subventions au titre de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, versées par l'ADEME, ainsi que les primes pour l'habitat rural. Au total, l'effort direct de l’Etat sous ses diverses formes, pour l'amélioration des constructions existantes se monte à 12 milliards de francs environ, auxquels il faudrait  ajouter le coût pour l’Etat des déductions fiscales pour gros travaux.

Cet effort de toute la société, soutenu par l’Etat, pour la maintenance, et l'amélioration des constructions, doit être mis à profit pour la qualité environnementale du parc existant.

UNE MAINTENANCE ACTIVE

Avant d'envisager les travaux de réhabilitation, il convient de veiller à maintenir les constructions en bon état. Les budgets concernés sont importants, puisque les charges (entretien, maintenance, consommations) d'un logement sont évaluées par APOGEE‑PERIGEE à 90 à 200 F/m²/an, et de 450 à 1400 F pour les bureaux modernes. L'association APOGEE a réalisé une enquête auprès de gestionnaires d'immeubles,  à l'occasion d'un colloque, le 4 novembre 1992. 41% des locaux sont en état "bon", autant en état "moyen", et 11% en état "mauvais" (7% sans réponse, et zéro en "très bon"). Il semblerait que les locaux publics soient parmi les moins bien entretenus, en particulier les lycées et les bureaux des ministères. Mais ce qu'il faut noter, ce sont les conséquences de cette dégradation dont certaines concernent notamment l'environnement : baisse de la qualité du service (59% des cas), consommations élevées (30%). Les points les plus délicats sont les installations électriques (52%), la plomberie sanitaire (41%), la climatisation et les ascenseurs (37% chacun). Ce tour d'horizon rapide montre que des progrès sensibles sont à réaliser, et que plus de la moitié du parc immobilier n'est pas en "bon état", au dire de leurs gestionnaires.

Dans le secteur public, plusieurs administrations ont pris conscience de l'importance de la maintenance, et ont créé des cahiers des charges "cadre", à compléter au coup par coup, pour les appels d'offres de marchés de maintenance. C'est le cas, par exemple, du ministère de la Justice, pour les établissements pénitentiaires. Un projet de circulaire est en cours de préparation pour cadrer les modalités de l'exploitation et de la maintenance. Une formation des services techniques pénitentiaires a été organisée sur ces sujets. La maintenance d'un bâtiment sera prévue dès le lancement du concours pour sa création : le maître d'ouvrage sera assisté d'un professionnel chargé de l'éclairer tout au long du processus de construction sur les conditions de son exploitation. Ce type d'initiative doit être soutenu et faire l'objet d'échanges au sein du secteur public (au sein du "cercle de l'immobilier public", par exemple) pour déboucher sur des cahiers des charges de référence adaptés aux différents types de bâtiments.

Mais qu'est-ce qu'un immeuble "en bon état" ? APOGEE propose une méthode d'évaluation objective de l'état des lieux, certains architectes des diagnostics, l’ANAH d'autres diagnostics, généraux ou thématiques, etc. Le règlement de construction ne concerne que le neuf
, et ne fournit donc, le cas échéant, qu'une indication sur des niveaux souhaitables de référence. Il n'est pas prévu d'obligation de maintenir l'immeuble dans la même qualité, et l'on serait d'ailleurs bien en peine de faire appliquer une telle réglementation. Même quand la loi s'attache à la qualité d'un logement mis en location, elle reste floue : le bailleur doit "délivrer au locataire un logement en bon état d'usage et de réparation" (loi n°89-462 du 6 juillet 1989). Les associations départementales d'information logement observent que l'absence de règles plus précises entraîne bien des difficultés, certains logements étant notamment fort mal isolés, tant du point de vue thermique qu'acoustique.

L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT

Les copropriétés représentent environ quatre millions de logements, et sont soumises à la loi n°65-557 du 10 juillet 1965. Ses articles 24,  25 et 26 fixent les règles de majorité pour effectuer des travaux, et les positions des absents sont de fait considérées comme négatives. Les décisions concernant la maintenance en sont rendues difficiles, et le souhait de neutraliser les abstentions et les voix des absents est souvent émis (par exemple, par la CNAB
 au colloque APOGEE du 4 novembre 1992). Seuls les suffrages exprimés seraient pris en considération. Cette formule ne doit pas mettre les copropriétaires les plus modestes dans des situations ingérables, et certains organismes, comme l'Institut National de la Consommation y sont hostiles. Il y a donc là un point de blocage qu'il convient d'étudier en détail, l'intérêt de l'environnement et l'équilibre social au sein des copropriétés devant s'harmoniser. Il est également nécessaire de rechercher une meilleure mobilisation des copropriétaires, et une plus grande responsabilisation du conseil syndical, voire de son président, au moins dans les domaines d'intérêt collectif comme l'environnement. Il faut également rechercher une amélioration dans la relation et la confiance mutuelle entre les syndicats de copropriétaires et leurs syndics.

Il faut signaler par ailleurs que l'une des conclusions du rapport du groupe tripartite sur l'activité et l'emploi dans le bâtiment et les travaux publics (juillet 1992) était l'institution d'une "interface entre les professionnels et les ménages, pour assurer la maîtrise d'œuvre (organiser les consultations des entreprises, suivre les travaux, garantir la qualité)" (proposition n°4). L'association PACT‑ARIM remplit déjà cette mission, mais il est clair qu'il y a des développements importants à attendre dans cette direction.

Enfin, l'ANAH doit être en mesure de mettre en oeuvre une politique technique volontariste à l'occasion des travaux qu'elle subventionne. Sans renoncer à la vocation sociale des aides qu'elle distribue, elle pourrait être le vecteur d'un meilleur choix dans les techniques, les matériaux et les matériels retenus par les propriétaires. L'ANAH a déjà entrepris d'orienter les travaux à l'aide de diagnostics, généraux ou spécialisés, pour lesquels elle a élaboré des guides méthodologiques. Leur diffusion a été très limitée, et il convient de relancer cette politique en liaison avec les milieux professionnels. Un catalogue de produits, évalués notamment du point de vue de l'environnement, trouverait sa place dans cette perspective.

La question du patrimoine diffus mérite une attention toute particulière : le nombre important des décideurs, propriétaires ou copropriétaires, entraîne une atomisation des commandes, peu favorable à la diffusion des techniques nouvelles dans de bonnes conditions économiques. La maîtrise d'ouvrage est souvent faible pour traduire des besoins bien réels en une commande claire et précise pour une entreprise. L'intervention d'un architecte ou de tout autre maître d'œuvre est rare. C'est une véritable assistance à maître d'ouvrage qu'il faut développer, pour aider à formuler au mieux les besoins et choisir les entreprises les plus performantes. Les associations départementales pour l'information sur le logement (ADIL) apportent un soutien précieux sur un plan juridique et financier, mais l'approche technique ne dispose pas de relais comparable. L'amélioration des critères d'environnement dans l'habitat existant ne pourra se réaliser qu'à l'occasion de travaux, et sans entraîner de surcoûts. Une politique technique du parc privé diffus doit donc être conduite, et les outils de cette politique développés et diffusés. La participation des milieux professionnels, des organisations de propriétaires et de locataires est souhaitable dans cette perspective, aux côtés des services de l'Etat, de l'ANAH, et des ADIL.

DES NORMES MULTIPLES

Différents codes et règlements imposent toutefois des normes pour l'existant. Il s'agit de mesures à caractère social ou sanitaire, plus qu'environnementales à proprement parler. Le code de la santé et les règlements sanitaires départementaux fixent notamment des obligations en matière de ventilation, d'isolation acoustique, de modalités de stockage de déchets ménagers dans l'immeuble (vide-ordures et locaux d'accueil des poubelles), d'évacuation des eaux usées. La loi du 12 juillet 1967 "relative à l'amélioration de l'habitat" traite des travaux destinés à adapter les logements à des normes de salubrité, sécurité, d'équipement et de confort. Un décret fixe ces normes, mais l'environnement en est bien absent. Il traite en effet du chauffage, en plus des canalisations, surfaces,  ouvertures, etc., mais sous les aspects du confort et de la santé, et non de l'environnement. Les économies d'énergie apparaissent toutefois dans un ajout du 15 juillet 1980 à la loi du 12 juillet 1967, mais le décret en Conseil d'Etat sur ce point précis n'est pas encore publié... Par ailleurs, le décret n°87-149 du 6 mars 1987 (ministère de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des transports) fixe pour certaines catégories de logements, les conditions minimales de confort et d'habitabilité auxquels doivent répondre les locaux mis en location. On y trouve des critères de surface, d'ouvertures et de ventilation, d'aménagement en cuisine, salle d'eau et cabinet d'aisance, d'alimentation en gaz et électricité, et d'eau (alimentation, infiltrations,  etc.). Le locataire peut, sur cette base, demander au propriétaire la mise en conformité, et ce pendant un délai d'un an à compter de sa prise de possession. On le voit, les critères d'environnement, y compris les économies d'énergie et l'isolation, sont totalement absents. 

D'autres "normes" sont liées au financement de travaux. L'accès aux "normes minimales d'habitabilité" est exigé pour bénéficier d'aides financières pour des travaux, associés ou non à l'acquisition. Là encore, les normes en question ne concernent guère l'environnement.

Au total, rien n'oblige le propriétaire ou l'occupant d'un immeuble à respecter des exigences minimales dans les domaines de l'environnement. C'est donc dans l'incitation qu'il faut rechercher des moyens d'action, subventions ou aménagements du régime fiscal. On peut légitimement s'interroger sur l'absence d'obligations objectives sur la qualité environnementale d'un logement, en particulier en cas de mise en location. La notion de "bon état" pourrait être précisée, avec des indications concernant les paramètres environnementaux.

Il faut toutefois distinguer les améliorations environnementales entraînant des économies de fonctionnement (énergie, eau), de celles apportant une amélioration de santé ou de confort (acoustique, par exemple). Pour les premières, le bénéfice tiré par le locataire de la baisse de ses consommations est en partie récupéré par le propriétaire, qui amortit ainsi son investissement. Dans les autres domaines, il faut se méfier de l'effet pervers d'une exigence aveugle de qualité : il pourrait en résulter une hausse des loyers, que certains locataires ne pourraient suivre. Ces améliorations sont à rechercher, sauf dans les cas extrêmes ou il s'agit de salubrité publique, dans une vision globale de l'amélioration, les postes "rentables" permettant d'équilibrer l'ensemble de l'opération, le cas échéant avec des aides publiques. Le système de "valorisation" du patrimoine est une piste intéressante à suivre à cet égard.

Dans le secteur libre, tant pour la vente que pour la location, les travaux d'amélioration doivent permettre une mise sur le marché dans de meilleures conditions : l'étiquetage informatif d'un logement, ou de locaux d'activité doit être étudié, de même qu'une formule de labellisation pour les plus performants. Bien sûr, l'exercice est plus difficile que pour le neuf, où l'on maîtrise mieux les différents paramètres. Mais l'évaluation de quelques points précis est envisageable à des coûts raisonnables, en particulier les qualités acoustiques "bruits extérieurs" et "bruit d'équipements", les caractéristiques thermiques (avec évaluation rapide du coût du chauffage, ou fourniture des factures ou relevés correspondants quand il n'y a pas eu de modification), les consommations d'eau. La recherche de trop de précision dans ces indicateurs est l'écueil à éviter, mais l'absence totale de caractérisation des biens mis en vente ou en location ne favorise pas les efforts de qualité consentis par les propriétaires. C'est tout particulièrement le cas pour les investissements touchant aux aspects non immédiatement perceptibles par le candidat acquéreur ou locataire, tels l'acoustique et la thermique. Le principe d'un diagnostic rappelant le "contrôle technique des véhicules", obligatoire en cas de transaction est à retenir. Les modalités doivent être négociées entre les différents partenaires pour que son prix reste dans des limites acceptables, de l'ordre de 1000 F. par exemple, ce qui semble accessible au dire de plusieurs experts
. Certes, cette voie comporte des pièges, notamment celui du perfectionnisme, mais il ne faudrait pas que, pour assurer une meilleure garantie au consommateur, on abandonne toute possibilité de l'informer.

UNE NOTICE D'UTILISATION

Il ne suffit pas d'informer sur l'état des lieux. Il faut également informer sur la manière d'entretenir et d'utiliser au mieux les locaux achetés ou loués. Plusieurs formules existent : la fédération nationale des promoteurs constructeurs (FNPC) propose un "livret d'accueil de l'acquéreur", l'ANAH un "carnet d'entretien d’immeuble", etc. Ces initiatives sont intéressantes, car elles cherchent à mobiliser les propriétaires, gestionnaires, habitants, en faveur d'un bon entretien des constructions et d'une bonne utilisation des équipements. Il convient de les favoriser, mais on voit mal comment en rendre l'usage obligatoire. Il serait néanmoins possible d'y attacher des avantages, en conditionnant à un document de suivi d'un immeuble certaines facilités (dispense du diagnostic obligatoire en cas de vente, par exemple). Et en en faisant la structure d'accueil des certificats de contrôle de certains équipements, à titre obligatoire ou contractuel (économies d'eau, entretien des chaudières, des installations de climatisation, etc.) Il s'agit en fait d'un "carnet de santé", mais on sait à quel point son usage régulier, malgré l'intérêt qu'il représente, est difficile.

Ce concept doit être généralisé, et d'une certaine manière, "anticipé". Toute construction neuve entre, le jour de sa livraison définitive, dans le parc "existant". Un "dossier des ouvrages exécutés" (DOE) est constitué et remis au maître d'ouvrage. En cas de vente, et surtout de ventes successives ou par lots, la pérennité de cette documentation n'est pas assurée, ce qui est particulièrement fâcheux pour certaines tâches de maintenance ou des travaux d'amélioration. La création d'une formule de dépôt obligatoire garantirait la conservation de ces pièces. Elles seraient enrichies tout au long de la vie de l’immeuble, par les "DOE" correspondants à tous les travaux réalisés. Elles seraient disponibles, en cas de transaction, pour l'information des acquéreurs potentiels. Il convient d'étudier les conditions de mise en place de ce dépôt (gestionnaire, conditions d'accès, de contrôle, coût d'exploitation, prix du service, etc.).

LES RÉHABILITATIONS LOURDES

Il n'y a pas de règlement de construction imposant des spécifications pour les réhabilitations. On comprend en effet que la diversité des situations ne permette pas de définir des règles uniformes, sans tenir compte de l'âge, de la génération, de l'histoire, d'une construction. De plus la réglementation suppose un contrôle, au moins par sondage, et la faiblesse du potentiel de contrôle public rend illusoire toute velléité dans ce domaine, sauf au niveau d'un éventuel dossier de demande de subvention.

Certaines opérations peuvent malgré tout être assimilées à des constructions neuves : les travaux concernant un immeuble entier, en vue d'un redécoupage des locaux (appartements ou bureaux), les opérations où les structures mêmes de l’immeuble sont touchées, les travaux de ravalement et d'isolation thermique ou acoustique par l'extérieur, les réhabilitations réalisées dans le cadre d'OPAH. L'importance des travaux, des études préalable, et les contrôles administratifs nécessaires, rendent possibles la mise en place d'une réglementation, à étudier à partir de celle du neuf. Dans tous les domaines où cela s'avère possible, les exigences du neuf pourront être reprises. Un diagnostic de l'état de l'immeuble, à rendre obligatoire pour élaborer le programme de travaux, permet d'adapter à chaque cas la règle générale, le principe de dérogations pouvant être adopté en fonctions de critères sociaux, techniques et économiques, en particulier dans les immeubles occupés. Il ne faut pas, en effet bloquer toute réhabilitation par une rigueur excessive, ce qui viendrait à l'encontre de l'objectif recherché.

Dans certains domaines toutefois, une réglementation spécifique est nécessaire, même pour des opérations plus modestes : isolation thermique en liaison avec le chauffage électrique ou la climatisation, qualité acoustique des fenêtres dans les zones de bruit, assainissement domestique et eaux pluviales, etc. Cette réglementation doit venir compléter le règlement de construction, national ou communal, et sera appliquée sur les mêmes bases : engagement du maître d'ouvrage à le respecter dans le cadre du permis de construire, et intégration du contrôle dans le processus même de production.

LE PARC ANCIEN

Il faut distinguer, dans le parc existant, le secteur particulier de l'ancien, à savoir les bâtiments édifiés avant le développement des techniques industrielles de construction. Par sa localisation, son caractère particulier, son mode d'utilisation, la parc ancien joue un rôle privilégié dans l'écologie urbaine. Les matériaux, les proportions, les ouvertures, sont autant d'éléments constitutifs des paysages urbains, et plus précisément d'un cadre de vie dans les centres villes et les bourgs ruraux.

L'application sans nuances de normes à ce type de constructions reviendrait à en accentuer l'obsolescence, à les mettre hors course malgré leur intérêt spécifique. Les objectifs d'amélioration évoqués précédemment doivent y être appliqués avec volonté et prudence à la fois. On notera en particulier que la nature des matériaux et les techniques mises en oeuvre à l'époque de la construction ne permettent pas l'utilisation sans précaution des produits industriels modernes. De nombreux sinistres ont été signalés dus à des incompatibilités de matériaux. La diffusion des connaissances existantes dans ce domaine et de savoir-faire adaptés doit être soutenue, en liaison avec les milieux professionnels concernés. Il s'agit d'un volet spécifique d'un politique technique de la réhabilitation, d'un grand intérêt pour l'écologie urbaine.

SIX PROPOSITIONS POUR INTERVENIR DANS LE PARC EXISTANT

Le volume que représente le parc existant est tel qu'il serait dangereux d'intervenir de manière trop brutale : les propriétaires comme les locataires des locaux ne pourraient faire face à une augmentation instantanée d'exigences pourtant souhaitables pour l'environnement et le confort des usagers. Le milieu économique de la construction ne pourrait pas, non plus, répondre à une hausse trop vive de la demande, et de fortes tensions en résulteraient. Mais abandonner toute volonté d'agir sur le parc existant serait l'acceptation d'une "construction à deux vitesses", avec en perspective une dégradation continue du patrimoine bâti, et des retards considérables en matière d'environnement. Il s'agit donc d'organiser une "montée en puissance" d'une politique progressive pour reprendre, parfois en profondeur, le parc existant. Ce dispositif s'articule autour de six propositions :

‑ 
Généraliser le diagnostic à l'occasion de gros travaux ou de transactions, pour optimiser les travaux et informer le consommateur.

‑ 
Instituer un système de règles d'objectifs techniques pour le parc existant, prises comme référence à l'occasion de travaux.

‑ 
Identifier un volet spécifique "parc ancien" dans la politique technique de la réhabilitation, en liaison avec les milieux professionnels.

‑ 
Dynamiser le fonctionnement des copropriétés, pour faciliter l'amélioration des bâtiments, en ouvrant le débat notamment sur les mécanismes de prise de décision et sur les partages des responsabilités.

‑ 
Développer les notices d'utilisation, guides d'entretien, et "carnets de santé" des constructions, ainsi qu'une conservation active des dossiers des ouvrages exécutés.

‑ 
Favoriser les efforts sur la maintenance, en améliorant l'interface entre les ménages et les entreprises, et, dans le parc public, en mettant au point des cahiers des charges "cadre" pour les appels d'offres d'entreprises de maintenance.

-=*=-

LA CHAINE DE LA QUALITÉ

La chaîne de la qualité s'étend de l'implantation dans la ville d'un immeuble à construire, jusqu'à la maintenance et la réhabilitation du parc existant. C'est à chacune de ces étapes que l'environnement doit trouver sa place, dans l'articulation du droit de l'urbanisme et celui de la construction, dans la recherche de la qualité dans la construction neuve, et dans une intervention ferme dans le parc existant.

La dimension juridique de cette analyse ne doit pas, toutefois, faire oublier les autres dimensions d'une bonne prise en compte de l'environnement dans le secteur du bâtiment, notamment la formation des différents professionnels qui le composent, l'animation du milieu, l'expérimentation et la diffusion de savoir-faire.

Les propositions formulées au cours de cette première partie du "livre-vert de l'écologie urbaine dans la construction et l'habitat" doivent être considérées dans une démarche évolutive. Le facteur "temps" a souvent été cité par nos interlocuteurs, et il est bien clair que la volonté de gagner sur les facteurs environnementaux ne peut s'exprimer que progressivement. Elle suppose une programmation, certaines dispositions pouvant être prises très rapidement, d'autres nécessitant une préparation et des opérations pilotes. La progressivité sera particulièrement importante pour l'action sur le parc existant, compte tenu de son importance et de sa situation générale, ainsi que dans le développement de démarches "qualité", encore qu'une évolution nette soit perceptible sur ce point.

L'approche "stratégique", décrite ci-dessus, fixe le cadre général dans lequel s'inscrivent les politiques sectorielles de l'environnement, sur l'énergie et la pollution atmosphérique, le bruit, l'eau, les déchets ménagers, les espaces extérieurs, et les sols et les chantiers.

-=*=-

POLITIQUES SECTORIELLES

LE REGLEMENT DE CONSTRUCTION 

ET L’ECOLOGIE URBAINE
Les exigences techniques des bâtiments sont fixées dans le Livre I du CCH, et son Titre premier.

Le mécanisme consiste en une habilitation donnée par la loi au pouvoir réglementaire pour définir les caractéristiques techniques de bâtiments. Ces prescriptions techniques s'imposent selon un champ d'application thématique défini au coup par coup et qui varie selon la nature des bâtiments soumis et selon les domaines techniques à traiter.

C'est ainsi que le Code présente successivement au niveau législatif :

‑ 
une section I applicable à "tous les bâtiments", en réalité vide de toute règle de construction, (tant au niveau législatif qu'au niveau réglementaire),

‑ 
une, section Il prévoyant des "dispositions générales applicables aux bâtiments d'habitation", relative aux règles de construction neuve et aux "mesures d'entretien destinées à assurer la sécurité des bâtiments d'habitation",

‑ une section III relative "aux personnes ‑handicapées", régissant les normes d'accessibilité des locaux ~ neufs d'habitation, des lieux de travail et des installations public,  scolaires, recevant du notamment  les locaux universitaires et de formation la partie réglementaire ne concerne en fait que les bâtiments d'habitation collectifs et renvoie à un arrêté le soin de fixer des règles spéciales pour des logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière.

‑ une section IV relative à la thermique, applicable "aux ouvrages et locaux de toute nature". ; la loi prévoit des prescriptions techniques pour les bâtiments neufs, et la possibilité de leur extension aux bâtiments existants.

‑ 
une section V intitulée "caractéristiques acoustiques", qui au niveau législatif, ne prévoit pas directement des règles de construction, mais les répute inscrites dans le contrat de louage d'ouvrage ; elle fixe en outre la durée de la garantie due par le vendeur au premier occupant des logements. Il n'existe pas de section correspondante au niveau réglementaire ; les prescriptions phoniques applicables aux logements sont prises dans la section I. La récente loi sur le bruit n°92-1444 du 31 décembre 1992 a complété cette section par deux articles L 111.11.1 et L 111.11.2, relatifs aux prescriptions techniques applicables aux "ouvrages et locaux autres que d'habitation" neufs, et faisant l'objet de travaux.

Les "dispositions générales" de la section I, qui ne concernent que les logements, s'attachent essentiellement à des questions de sécurité, de salubrité et de confort minimal pour les occupants. Il en est ainsi des articles *R 111-2 à *R 111-15, qui concernent :

‑
les surfaces et volumes habitables, (*R 111-2),

‑
les équipements sanitaires (*R 111-3),

‑
l'isolation acoustique du logement (*R 111-4),

‑
les possibilités d'évacuation des personnes par brancard, et l'exigence d'ascenseur (*R 111-5),

‑
l'exigence d'un moyen de chauffage et d'eau~ chaude sanitaire (*R 111-6),

‑
la protection du logement contre les infiltrations et remontées d'eau (*R 111-8),

‑
le renouvellement de l'air, et l'évacuation des émanations pour éviter les condensations (*R 111-9),

‑
l'ouverture sur l'extérieur (*R 111-10),

‑
les règles de sécurité des installations de gaz et d'électricité, celles des vides-ordures, la conformité des conduits de fumée aux normes sanitaires et de sécurité (*R 111-12),

‑
la disposition et les règles d'isolation au regard de la protection contre les dangers d'incendie ou d'asphyxie, ainsi que les règles d'entretien des dispositifs de protection des habitants de l'immeuble CR 111-13),

‑
les mesures de protection des fenêtres (*R 111-15

Deux dispositions seulement vont au-delà de cette préoccupation "sécurité-salubrité -confort" pour les habitants : elles concernent l'obligation de pourvoir les immeubles collectifs des lignes téléphoniques nécessaires à la desserte de chaque logement (*R 111-14) et celle de pourvoir, les, bâtiments d'habitation de boîtes aux lettres (*R.111-14-1). Ces règles se rapportent à un objectif d'équipement extérieur des logements par rapport à des réseaux ou à des services urbains, mais cette approche est bien limitée.

Outre ces règles générales, trois domaines techniques sont traités par le règlement de construction : l'accessibilité des personnes handicapées, la thermique, l'acoustique. Dans chacun des ces domaines, le champ d'application varie.

Pour la thermique, l'extension aux locaux existants prévue par l'article L 111-10, des caractéristiques thermiques définies pour les bâtiments neufs, en cas de travaux faisant l'objet d'un permis de construire ou d'une aide financière publique, n'a pas été mise en oeuvre : les décrets d'application n'ont pas été pris, bien que la, politique de réhabilitation du parc social lancée, à peu près à la même époque soit principalement fondée sur des objectifs d'économie d'énergie. Signalons que les travaux d'isolation, de menuiserie et de chauffage représentent 46% du coût des travaux financés avec la PALULOS
).

Pour l'acoustique, la récente loi sur le bruit marque une avancée sur la parc tertiaire existant, mais elle laisse de côté les logements, ce qui apparaît paradoxal.

La thermique et l'acoustique sont bien des thèmes il environnementaux", c'est à dire ayant des relations, à travers les caractéristiques propres du bâtiment, avec le fonctionnement "organique" de la ville ou, à plus large échelle, avec l'équilibre des ressources de la planète.

Mais ils ne sont pas les seuls : l'écologie urbaine repose aussi sur la prise en compte de la qualité de l'air, du cycle de l'eau, de la gestion des déchets, de la protection des sols, des éléments végétaux, etc. qui peuvent se traduire en termes de prescriptions techniques pour les bâtiments. Cet aspect est absent du Code de la Construction et de l'Habitation.

Trois conclusions peuvent être tirées de cette brève analyse.

‑ 
S'agissant des règles de construction, le code a un champ d'application hétérogène et ambigu. Son "noyau dur" est constitué autour des bâtiments d'habitation ; les "autres bâtiments" sont traités par excroissance, et seulement sous l'angle des domaines techniques devenus prioritaires, la thermique, l'acoustique. En ceci, le Code ne reflète pas une vue d'ensemble et "règles de construction" signifie le plus souvent "règles de construction des logements".

‑ 
Le parc existant n'est pas couvert par un ensemble cohérent et homogène de règles techniques. On note des lacunes importantes, en particulier sur l'acoustique dans le parc de logements, et la thermique dans le parc tertiaire.

‑ 
Dans son contenu, le règlement de construction est indifférent à l'environnement. Il considère les bâtiments indépendamment de leur articulation avec la ville dans laquelle ils s'insèrent, et les réseaux sur lesquels ils se branchent. Cette vision ne correspond plus aux réalités de l'urbanisme moderne, qui doit désormais être regardé plus comme la gestion d'un système complexe que comme la juxtaposition organisée d'objets construits.

L’ENERGIE ET LA POLLUTION ATMOSPHERIQLE

DES ENJEUX PLANÉTAIRES

Les enjeux de la consommation d'énergie dans la construction sont multiples, et concernent tant les grands équilibres économiques que les comptes des ménages. Au plan précis de l'environnement, 'il s'agit d'une part de maîtriser la consommation de ressources limitées (énergie fossile), et d'autre part de lutter contre les émissions de polluants de toutes natures
. Trois grandes catégories de pollutions peuvent être retenues : les pluies acides (émission de produits acides dans l'atmosphère, rabattue ensuite par les pluies, et causant des désordres aux forêts et aux lacs notamment), le réchauffement de la planète (dû à l'effet de serre), et les atteintes à la couches d'ozone (dues à l'émission de certains gaz). 

Les deux premiers points sont directement liés à la production d'énergie, et par conséquent aux besoins et aux modes de production et de consommation. Le troisième est plus particulièrement lié à l'utilisation d'une famille de produits, les CFC et produits voisins, que l'on trouve dans les matériaux d'isolation et les installations de climatisation. Il faut noter que sur ces trois points, la France a signé des engagements internationaux sut la maîtrise de ses émissions.

Les enjeux se situent par ailleurs dans le choix des matériaux de construction, les politiques de transports "domicile-travail", et dans la thermique (d'hiver et d'été) des constructions.

LES CFC

Le choix des matériaux de construction est important sur le point des CFC. Beaucoup de matériaux isolants contiennent des mousses comportant des quantités plus ou moins, fortes de CFC. Leur disparition progressive est nécessaire, et fait l'objet d'une politique particulière, en application de conventions internationales. La rapidité de leur disparition dépend en effet de la capacité de l'industrie à commercialiser des produits de même qualité, .et inoffensifs pour la. couche d'ozone. La réglementation s'appuie dans ce domaine sur la normalisation.

Le point précis de l'entretien et de la maintenance des installations de climatisation a été traité par un décret récent (n°92-1271, du 7 décembre 1992), pour les équipements contenant plus de deux kilogrammes de fluide frigorifique. Y est retenue l'interdiction de dégazage (sauf pour la sécurité), et par conséquent l'obligation, en cas de vidange, de récupérer l'intégralité des fluides. Une fiche d'opération est instituée, caractérisant chaque intervention, et contrôlable pendant 3 ans par l'administration. Seules des sociétés habilitées pourront effectuer ce type d'intervention. Ces dispositions ont été prises notamment en application de règlements communautaires.

LE TRAJET DOMICILE-TRAVAIL

Les trajets domicile-travail consomment une quantité importante d'énergie, dans des conditions de rendement parfois très défavorables. L'éloignement domicile-travail a doublé en 20 ans. La politique de la construction ne peut résoudre cette question qui dépend plus de politiques d'urbanisme et de transports. Il est deux points cependant où l'action est possible : la souplesse de répartition des logements, pour rapprocher autant qu'il est possible chacun de son lieu de travail, et la construction de parcs de stationnement.

La répartition des logements vis à vis des lieux de travail est ‑ avant tout dépendante de l'offre de logement. Beaucoup de facteurs personnels amènent à rester là où l'on se trouve : proximité de la famille, réseaux d'amitié, commodités diverses, etc. Tout changement est une épreuve, plus ou moins dure selon les situations. Le rapprochement du travail est cependant souhaité par beaucoup, et, comme il est fréquent que l'on change de travail ou de lieu de travail, une politique facilitant les changements ‑ de domicile serait souhaitable même si ‑ elle ne concerne que les grandes agglomérations, et qu'une petite partie de leurs habitants. Peut-on envisager des aménagements fiscaux dans les droits de mutation pour favoriser le rapprochement domicile-travail ? Peut-on attribuer une partie du parc aidé en fonction de la proximité du lieu de travail (en particulier dans la part financée par le "1%") ? Il serait utile d'examiner ces questions de près.

Soulignons que le meilleur facteur de mobilité est l'existence d'une réelle fluidité dans le logement. Les tensions actuelles liées à l'insuffisance de l'offre, ou à son décalage par rapport aux besoins, sont à ce titre un frein à la mobilité. Il faut souhaiter que l'élargissement du parc de logements disponibles permette,. par le simple jeu des, acteurs, d'obtenir un véritable rapprochement domicile-travail. La paralysie du secteur de la construction serait en soi un problème écologique, et il convient de rechercher les procédures qui permettent d'obtenir la qualité écologique des constructions sans pour autant multiplier les blocages que l'on constate fréquemment.

La politique des parcs de stationnement a également un effet évident sur l'effet de serre. Pour combattre l'usage de la voiture individuelle pour les trajets quotidiens domicile-travail, il est nécessaire de conduire une politique attractive (qualité et efficacité des transports en commun), et dissuasive : la création obligatoire de places de stationnement sur les lieux de travail, même si ceux-ci sont parfaitement desservis par les transports en commun, est une erreur manifeste, et beaucoup de capitales étrangères interdisent aujourd'hui la création de parkings associés aux bureaux. Les budgets consacrés à ces équipements, contre-productifs en matière d'environnement, seront utilisés avec un bien meilleur rendement dans les transports en commun. Les parkings à deux roues doivent, quant à eux, être développés tant dans les immeubles d'habitation que sur les lieux de travail.

Enfin, le développement du véhicule électrique est à soutenir par la conception des constructions : les parkings résidentiels doivent permettre l'alimentation des voitures en stationnement, et la pose de prises adaptées, reliées à un compteur, est à prévoir dans les constructions nouvelles. L'intérêt du véhicule électrique pouvant varier fortement selon les secteurs géographiques, cette obligation et ses modalités d'application doivent toutefois être laissées à l'appréciation des autorités locales responsables des transports (commune, communauté urbaine, syndicat, etc.).

PREMIER POSTE DE CONSOMMATION D’ENERGIE

La consommation d'énergie dans le fonctionnement des bâtiments constitue le premier poste de consommation totale de la France : 44%, loin devant les transports (25%). Il s'agit donc d'un enjeu important, sur lequel une politique active doit être menée. 50% de cette énergie est utilisée pour le chauffage, ce chiffre montant à 56% si l'on se limite au seul secteur résidentiel. Chauffage et eau chaude y représentent les trois quarts de la consommation d'énergie. Les maisons individuelles sont plus grosses consommatrices, puisqu'elles représentent 55% du parc et 62% de la consommation.

Dans le budget des ménages, le chauffage, l'eau chaude et l'éclairage représente 3,8% des consommations.

DES GAINS RAPIDES ET IMPORTANTS

La réglementation thermique s'est progressivement durcie, au rythme des chocs pétroliers, et a permis des progrès considérables : dans la construction neuve, la performance au mètre carré s'est ainsi améliorée de 55% en 20 ans, depuis 1973, en terme de consommation, le gain étant dû à une combinaison d'améliorations de l'isolation des constructions et des matériels de production de chaleur.

Les chaudières au gaz ou au fioul ont amélioré leur rendement de 30 à 40%. Sur 8,2 millions de chaudières individuelles, 3 ont plus de quinze ans. Selon l'AIMCC
, leur remplacement par des matériels modernes performants permettrait d'économiser environ 1 Mtep par an. Les dispositifs récents de régulation
 pourraient permettre de réaliser une économie de l'ordre de 15% sur les consommations d'énergie, dans les immeubles non ou mal régulés. Une évaluation solide de l'efficacité des travaux entrepris dans le passé, intégrant les comportements des usagers, permettrait d'orienter plus finement les efforts, tant des industriels que des pouvoirs publics.

Cette évolution se traduit en termes d'économies individuelles pour les occupant
 une simulation faite par FADEME pour un logement de 100 mètres carrés dans les Yvelines montre une progression appréciable pour le coût du chauffage : 14.500 F. par an avec la réglementation et les techniques de 1965, 3.900 en 1989 avec la réglementation de base, 3.000 la même année pour un logement bénéficiant du label HPE 4 étoiles, et moins de 1.300 F. en l'an 2.000 avec les progrès prévisibles. Des gains substantiels, tant en termes de pollution que de budget des ménages et des entreprises sont donc possibles dans le domaine de la thermique. Une partie de ces gains ont été réalisés, mais le gisement est encore considérable. L'ADEME estime à plus de 16 millions le nombre de logements anciens, ne bénéficiant pas des progrès accessibles en économies d'énergie. Bon an, mal an, 2 à 3 millions de logements font l'objet de travaux sur la thermique (70% sur l'isolation, et 30% sur le système de chauffage et eau chaude). Les sommes dépensées sont de 10.000 F en moyenne par logement, ce qui représente au total près de 30 milliards de francs d'investissements annuels
. Mais l'efficacité de ces travaux n'est pas toujours au rendez-vous : un sondage réalisé à la demande de PAFME par des experts montre qu'un quart de ces travaux donnent des résultats médiocres.

On trouve ainsi des logements récents qui ne respectent pas la réglementation, et de plus anciens qui n'y étaient pas soumis lors de leur construction. Un contrôle par sondage effectué par les CETE à la demande de l'AFME peu après le lancement de la nouvelle réglementation thermique montre qu'un tiers environ des constructions ne respectaient pas la réglementation. D'autres estimations donnent des chiffres plus défavorables, et soulignent que les cas de non conformité sont plus nombreux dans l'habitat individuel diffus et dans les logements chauffés à l'électricité. De son côté, l'association des industries européennes de l'isolation EURIMA évalue à 50% le nombre de maisons individuelles insuffisamment isolées, et à 75% celui des immeubles collectifs. Selon cet organisme, il serait possible de réduire, par une meilleure isolation, de 55 à moins de 20 le nombre de millions de tonnes de C02 émise par le chauffage chaque année (base 1989). Ces chiffres sont impressionnants, et peut-être optimistes, mais il est clair que la diffusion des techniques modernes de chauffage et d'isolation apparaît ainsi comme un enjeu majeur de la construction. L'importance 'des conséquences prévisibles de l'effet de serre justifie que l'on cherche à atteindre les meilleures performances dans ce domaine, à l'aide d'une réglementation évolutive, accornpagnant les progrès des milieux professionnels (industriels et metteurs en œuvre).

Les progrès ont été aussi très spectaculaires pour les "usages spécifiques" de l'électricité. Tant pour l'éclairage que pour la plupart des équipements fixes des constructions, les matériels récents offrent des performances intéressantes, dont il n'est pas toujours tiré le meilleur parti. Il s'agit là de politique industrielle, plutôt que de logement, mais cette consommation représente un peu plus d'un tiers de l'énergie consommée dans le secteur résidentiel et tertiaire, et, de plus, il s'agit d'investissements au retour très rapide. Toute mesure d'incitation dans ce domaine sera donc la bienvenue.

TYPE D'ENERGIE ET POLLUTION ATMOSPHERIQUE

En ce qui concerne le type d'énergie, il faut rappeler avec l'ADEME que "le kWh qui pollue le moins est celui qui n'est pas produit". L'isolation est donc la première nécessité. Au delà, le gaz naturel apparaît le mieux placé parmi les combustibles fossiles. A pouvoir calorifique constant, il émet nettement moins de gaz carbonique que le GPL et le FIOUL, et l'écart est encore plus net avec le charbon. Quant au chauffage électrique, "les réacteurs des centrales nucléaires ont trop tendance à masquer les cheminées des centrales thermiques". Pour VADEME, le chauffage électrique, "hormis ses propres problèmes de sécurité et de gestion des déchets radio-actifs, génère finalement par les centrales thermiques qu'il oblige à mettre en route (aux heures de pointe), plus de C02 qu'un chauffage au fioul traditionnel". Il s'agit là d'un point âprement débattu, mais il apparaît clairement que, contrairement à une idée largement répandue, le chauffage électrique n'est pas la réponse absolue dans. le chauffage, au problème. de l'effet de serre. Le parc actuel, résidentiel et tertiaire, étant équipé à 53% en chauffage électrique, 22% au fioul, 19% au gaz, 4% en énergies renouvelables (dont le bois), et 2% au charbon, des progrès substantiels sont également possibles par  un meilleur choix des sources d'énergie.

Ce chapitre ne serait pas complet s'il n'y était pas évoqué les réseaux de chaleur. Ceux-ci présentent de nombreux avantages, en particulier celui de pouvoir s'adapter à toutes les sources d'énergie, ce qui représente une grande sécurité dans le temps. Le développement d'usines d'incinération de déchets ménagers avec récupération de chaleur, lié aux exigences croissantes en matière de suppression des décharges, entraînera le développement correspondant de ces réseaux de chaleur, avec souvent des procédés à haut rendement énergétique comme la co-génération. Faut-il rendre obligatoire le raccordement des constructions neuves, ou des immeubles faisant l'objet d'un changement de chaudière (celle-ci pouvant être dans ce cas remplacée par un échangeur avec le réseau de chaleur) ? Il semble plus réaliste de laisser jouer la loi du marché, la chaleur ainsi délivrée étant, dans la plupart des cas, moins chère que celle produite avec des chaudières d'immeuble. Nous sommes là dans un système de service publie, qui est assuré soit en régie, soit en concession. La protection du service public peut s'avérer parfois nécessaire, pour des problèmes de masse critique et de solidarité inter-quartiers. Le caractère obligatoire du raccordement à un réseau de chaleur doit donc être envisagé localement, avec le contrôle nécessaire de l’Etat pour éviter tout abus
.

LA REGLEMENTATION THERMIQUE ACTUELLE

Elle date de 1988, et a été établie à la suite de programmes animés par le plan construction et architecture, en particulier, avec le concours du CSTB et de PAFME. De nombreuses concertations ont eu lieu avec les milieux professionnels, et c'est le niveau "deux étoiles" du label HPE qui a été retenu. Deux décrets, du 5 avril et du 12 avril 1988 ont modifié les articles R.111-6 et R.111-7 du CCH pour les bâtiments neufs d'habitation, et les articles R.111-20 à 22 pour les autres bâtiments neufs. Ces décrets sont complétés par plusieurs arrêtés, notamment pour les différents types de construction.

Les points traités dans les règles de construction sont l'isolation, les systèmes de régulation et de programmation, la ventilation et la climatisation, ainsi que la puissance et l'efficacité des générateurs de chaleur. Dans les logements neufs, la puissance doit avoir la capacité d'assurer dans chaque pièce une température de 18°C
 ; avec possibilité de modulation à la baisse. Il faut ajouter la réglementation du ministère de l'industrie concernant les contrôles périodiques des chaudières, plus ancienne mais toujours en vigueur (arrêté du 5 juillet 1977).

Le contrôle des dispositions thermiques du CCH s'effectue a posteriori, comme pour l'ensemble du règlement de construction, c'est-à-dire de manière aléatoire et reconnue par tous numériquement insuffisante. Il ne concerne pratiquement que le secteur aidé, et, le département de Vendée excepté, jamais l'habitat individuel. La réglementation est, de plus, mal connue dans certains milieux professionnels, ce qui ne l'empêche pas d'être respectée dans la majorité des cas. Pour les locaux professionnels, la réglementation est souvent dépassée dans la pratique, sans doute parce que le calcul économique y pousse les décideurs.

Les articles *R.131-15 à 17 du CCH fixent les conditions de fonctionnement des installations existantes, avec notamment le principe d'une température maximale de 19°C.

Enfin, le CCH prévoit le comptage de chaleur dans les logements collectifs, avec des dérogations basées sur le montant des charges de chauffage (40 F/m²), les difficultés et le coût du comptage individuel, ou bien sur la qualité thermique de la construction (articles L.131-3, R.131-2 à 7, arrêté du 30 septembre 1991).

LES LIMITES DE LA REGLEMENTATION

L'importance des enjeux à long terme, et l'effet cumulatif des pollutions dues aux consommations d'énergie amènent à rechercher des performances ambitieuses. Un projet de européenne (publié au J.O. de la Communauté du 16/07/92) envisage la certification énergétique , des bâtiments, pour lutter contre l'effet de serre. Toutes les constructions sont concernées, pas uniquement les neuves. On a d'ailleurs pu voir, au travers des chiffres ci-dessus, que les enjeux concernent très largement le parc existant, et pas seulement le neuf.

Sur ce dernier, un renforcement de la réglementation est souvent souhaité, la base du label 3 étoiles, puis 4 étoiles pouvant servir de référence pour un durcissement progressif des exigences. Mais il est clair que ces performances n'ont de sens que si elles sont effectivement respectées. Si la perspective d'une évolution permanente des exigences doit être maintenue en fonction de la faisabilité par les différents acteurs de la construction, l'effort doit se porter en premier vers le contrôle du respect de la réglementation. L'affichage des consommations conventionnelles apparaît comme un bon moyen de faire progresser les choses sur ce plan, en donnant aux utilisateurs, premiers intéressés, un rôle dans le contrôle. Les contrôles actuels sont le plus souvent opérés sur plaintes des usagers. L'affichage des consommations de référence attirera l'attention des utilisateurs sur leurs consommations, ce qui aura probablement, au delà d'un effet de responsabilisation, deux conséquences contradictoires, en ce qui concerne les contrôles : une meilleure information, qui doit permettre d'éliminer les plaintes fondées sur des doutes non justifiés;  une plus grande attention, pouvant entraîner une augmentation des plaintes. Au total, il faut en espérer une baisse des réclamations, correspondant à celle, recherchée, des cas de non conformité aux règlements. Si l'expertise, consécutive à une réclamation, met en évidence des manquements à la réglementation, la sanction actuelle, obligation de mise aux normes, s'applique.

L'affichage des consommations entre dans une philosophie plus générale de responsabilisation des partenaires. De même que le constructeur doit pouvoir garantir des performances, il est bon que le consommateur paye en fonction de sa consommation. Les exemptions à l'obligation de comptage semblent bien larges, et le seuil de dépenses à atteindre pour être soumis à la réglementation bien élevé. A l'extrême, on pourrait en conclure que seuls les immeubles non performants sont soumis au comptage, et comme le niveau de performance s'accroît dans la construction neuve, tous les immeubles conformes seraient exemptés. La règle du comptage doit être réellement mise en application, y compris dans le neuf performant, ce qui est d'ailleurs implicitement prévu par les textes : la possibilité d'un comptage sans avoir à pénétrer dans les appartements y figure en bonne place. Cette hypothèse n'a de sens que si la possibilité d'une régulation par logement, ou local d'activité, est clairement rendue obligatoire dans les constructions neuves et dans les réhabilitations, sauf exception justifiée, dans ce dernier cas, par la conception du bâtiment remanié.

Le principe d'une température maximum autorisée, est, dans le logement, contradictoire avec l'idée d'une responsabilisation des occupants, et le paiement selon la consommation. Dans les faits, la vérification dans les logements est purement théorique, et les sanctions inexistantes. On peut s'interroger sur l'efficacité de cette disposition dans la pratique. Les études menées à l'initiative de PADEME, ainsi que les contacts qu'elle entretient avec le public, l'amène à considérer cette mesure comme efficace. De son côté, le caractère obligatoire d'une température maximum doit à l'évidence être maintenu dans les bureaux. Un point mérite d'être souligné concernant la puissance installée dans les immeubles d'habitation l'absence de mention sur l'équilibre et de régulation des températures dans, la conception des équipements de chauffage (article *R.111-6 du CCH). L'obligation d'assurer au minimum 18 degrés sans indications sur l'équilibre des températures peut amener à des surdimensionnements qu'un dispositif de régulation, ou qu'une conception plus astucieuse auraient permis d'éviter.

Le renforcement de la réglementation peut en premier lieu s'appliquer. à deux cas : le tertiaire, et le confort d'été. Là seraient les gisements les plus favorables, pour la construction neuve. Dans le tertiaire, on note que les concepts d'équilibre et de régulation des températures sont absents des différents arrêtés pris en application de l'article *R.111-21 du CCH. Il y a certainement à gagner de ce côté. Les contrôles n'ayant jamais été effectués dans le tertiaire, des améliorations sur le parc existant sont également à rechercher, sur des bases comparables à celles adoptées récemment pour l'acoustique dans les locaux autres que d'habitation (voir le chapitre "Le bruit").

Sur la climatisation, fortement consommatrice d'électricité, des obligation d'isolation thermique adaptées et du même niveau que celles exigées pour le chauffage électrique seraient tout à fait indiquées. Cette question se pose tout particulièrement dans les DOM, du fait de la convergence de deux phénomènes : les conditions climatiques, et le coût de l'électricité, sous-facturée au consommateur, et par conséquent supporté par la solidarité nationale.

LE FINANCEMENT DU CHAUFFAGE

Quant à la source d'énergie, on a vu ci-dessus que l'électricité n'était pas, dans le cas général, la meilleure formule du point de vue de la pollution atmosphérique et de l'effet de serre. , Il faut donc veiller à ce qu'elle ne soit pas artificiellement favorisée : par les mécanismes financiers qui concourent aux décisions en matière de construction.

L'investissement initial pour un chauffage électrique est très réduit par rapport à toutes les autres formes d'énergie, ce qui entraîne sa diffusion rapide. Ainsi, par exemple, dans le secteur social, l'organisme HLM est tenu par des prix de référence lors de la construction d'un immeuble neuf, et une économie sur le type de chauffage permet, dans certains cas, de rester sous la limite imposée pour avoir accès aux aides de l'Etat. La dépense est ainsi repoussée dans une autre rubrique, celle du fonctionnement, avec des charges payées par les occupants avec leur facture EDF. La question du chauffage a ainsi été externalisée", avec deux conséquences : un coût total du logement (loyer ou remboursement d'emprunts + charges liées au logement) souvent plus élevé pour l'occupant, et une pollution atmosphérique accrue. Pour éviter cette dérive, trois pistes doivent être étudiées. La première ne concerne que le secteur social : distinguer, dans le calcul des aides, la rubrique "équipement de chauffage" du reste de l'enveloppe, et la traiter séparément. Les deux autres concernent l'ensemble des secteurs : développer les formules de tiers payant, crédit bail, voire, même, de concession, pour l'équipement en matériel de chauffage (voir ci-dessous) ; pour les accédants à la propriété, intégrer les charges prévisionnelles de chauffage dans le calcul des conditions de remboursement, et par conséquent dans le calcul des possibilités d'endettement. Un investissement réduit entraînant des dépenses de fonctionnement accrues sera ainsi effectivement comparable à un investissement plus important permettant de réduire les charges de fonctionnement. On a pu préconiser la création d'une taxe de raccordement au réseau électrique, qui a existé il y a quelques années, mais il semble que la vérité des prix constitue une carte plus adaptée, et qu'il convient avant tout de favoriser la mise en évidence des coûts réels.

Dans le secteur libre, et dans les bâtiments d'activités, l'affichage des consommations conventionnelles permettra aux acheteurs comme aux locataires éventuels de choisir en connaissance de cause. Le coût de fonctionnement étant plus explicite, il faut laisser le marché introduire progressivement ce critère aux côtés de l'emplacement, de la surface, etc. Cette information est d'ailleurs souvent recherchée par le consommateur, en vain le plus souvent.

Cet équilibre, investissement/coût de fonctionnement doit être égale ment pris en con sidération : au moment des choix, dans le domaine énergétique, comme dans les autres. La notion de "coût global" qui se développe depuis quelques années est tout à fait intéressante à cet égard, et on peut préconiser que, pour les constructions soumises au code des marchés publics, l'évaluation de tout projet en "coût d'utilisation". soit véritablement prise en compte dans les critères qui permettent aux décideurs d'identifier le "mieux disant".

LE TIERS PAYANT

Parmi les préconisations contenues dans le projet de résolution de la communauté, figure le recours à un "tiers payant". Il s'agit de permettre à une société extérieure de réaliser certains travaux dans une construction, et de rémunérer sa prestation sur les économies réalisées par la suite sur le fonctionnement. Dans le: même esprit, on peut citer le "crédit-bail", qui permet d'étaler le paiement de l'investissement, ou la concession qui consiste à abandonner la propriété du matériel à une société extérieure, laquelle prend en charge contre rémunération le "service" chauffage. On peut affirmer l'intérêt, dans le domaine de l'énergie tout particulièrement, d'une gestion coordonnée de l'investissement et du fonctionnement, en recherchant bien sûr toutes garanties sur l'équité et la transparence des montages financiers réalisés.

Ces formules sont déjà utilisées en France où plusieurs sociétés se sont spécialisées dans ce type d'intervention. Elles se heurtent parfois, dans le secteur public, à la distinction des lignes budgétaires consacrées à l'investissement et au fonctionnement. Une circulaire du ministre du Budget précise les choses à cet égard, avec une très grande prudence
. Un écueil toutefois est à éviter : que cette formule ne masque des phénomènes de surendettement de certaines collectivités locales, puisque les remboursements d'emprunts sont de fait assimilés à des consommations.

Dans le secteur privé, la question du « report d'éventuels avantages fiscaux du particulier sur, le "tiers ‑investisseur" est parfois soulevée et mérite en effet un examen attentif.

"DES BATIMENTS RÉVERSIBLES"

Parmi les avantages offerts par le chauffage à circulation d'eau chaude figure la liberté de choix de toutes les formes d'énergie : fioul, gaz, chauffage urbain. Les modalités d'approvisionnement énergétiques étant incertaines dans le long _terme, cette souplesse est un atout important par rapport au chauffage électrique, qui n'offre pas de solution alternative. Certains préconisent, pour introduire une sécurité comparable, d'imposer dans les immeubles chauffés à l'électricité, des réserves dans les structures qui permettraient l'installation d'une circulation d'eau chaude si cela s'avérait nécessaire. D'autres: préconisent le retour à une réglementation ancienne qui prévoyait des conduits de cheminée dans chaque appartement, et qui figure d'ailleurs dans le label Qualitel. Les deux solutions proposées sont chacune source de contraintes architecturales, venant s'ajouter aux nombreuses autres liées aux réglementations sur les personnes handicapées, par exemple. Le problème d'une solution de secours étant néanmoins important, le choix des modalités techniques pourrait en être laissé au constructeur, seule l'obligation d'une alternative à l'électricité lui étant faite.

Les quatre options offertes par la réglementation thermique n'apparaissent guère favorables aux énergies renouvelables, dont la spécificité n'est pas vraiment intégrée, en particulier en ce qui concerne les "solutions techniques". Par exemple, l'eau chaude solaire est limitée à la zone "H3", et couplée au chauffage électrique. De même, il n'est pas tenu compte de l'altitude dans le calcul du coefficient d'ensoleillement. Une meilleure adaptation de la réglementation thermique aux possibilités offertes par les énergies, renouvelables est donc souhaitable. Un bilan détaillé des "expériences réalisées aujourd'hui serait pour cela d'une grande utilité, de manière à disposer d'informations solides et complètes. Les expériences malheureuses de certaines maisons ou villages solaires ont laissé une impression défavorable, et il convient d'y voir clair dans ce domaine.

DES NORMES POUR LE PARC EXISTANT

Il découle de l'analyse des enjeux, qu'une intervention énergique sur le parc existant est nécessaire. Il n'existe pas de réglementation d'ensemble analogue à celle existant pour la construction neuve. La diversité des situations, la mauvaise connaissance des structures anciennes expliquent cette absence de réglementation, mais on peut s'interroger sur cette lacune. En particulier, les constructions récentes reprises dans des réhabilitations lourdes peuvent parfaitement être soumises à une réglementation identique à, ou inspirée de, celle existant pour le neuf. Une politique de labellisation peut également être mise en oeuvre pour les réhabilitations lourdes, avec des aides spécifiques associées à ces labels, pour les immeubles HLM. La hausse admissible des loyers consécutifs à des travaux de ce type en HLM, pourrait être calculée en incorporant le montant prévisionnel des charges après travaux, en veillant à contenir la masse "loyer plus charges".

DIAGNOSTICS ET MAINTENANCE

Il convient aussi de favoriser les diagnostics thermiques. A l'occasion des transactions, et des travaux lourds de réhabilitation aidés avec de l'argent public, un diagnostic obligatoire apporterait à l'acheteur, ou au décideur public responsable de l'attribution de l'aide, toute information utile. Il faut en attendre une optimisation de l'efficacité des travaux entrepris, et une accélération des travaux de remise en état à l'occasion des changements de propriétaire. L'ADEME subventionne à 50% le montant (plafonné) de ces diagnostics, et FANAH les exige pour les travaux à partir d'un certain seuil. Il serait bon, parallèlement, de favoriser le développement de conseils pour les petits travaux, dont une partie est réalisée par les habitants eux-mêmes (le bricolage dans le  bâtiment représente un budget d'achat de 30 milliards de francs chaque année). Les réseaux ADIL, DDE, ADEME, peuvent-ils jouer un rôle dans ce domaine ?

En ce qui concerne la maintenance et l'entretien, la réglementation sur le contrôle des chaufferies doit être respectée plus strictement. La solution la plus efficace serait la création d'un fichier informatisé des chaudières, et la déclaration par l'exploitant de chaque chaufferie de chaque opération d'entretien, à l'aide  d'un certificat délivré par la société d'entretien. La faisabilité d'une telle procédure est à étudier, et pourrait être accompagnée d'aménagements fiscaux sur les contrats d'entretien. Il est en effet anormal que les travaux concernant les économies d'énergie soient aidés fiscalement, alors que l'entretien qui permet d'éviter certains travaux, ou de produire différemment des effets comparables, ne bénéficie d'aucune aide.

Enfin, il convient de faciliter les prises de décision dans les copropriétés. Les règles actuelles exigent une majorité des présents pour adopter des programmes de travaux. Cela revient à compter les abstentions en votes négatifs. Cette règle devrait être réétudiée pour les travaux d'économie d'énergie et les diagnostics préalables.

HUIT PROPOSITIONS POUR L'ÉNERGIE ET LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

La lutte contre la pollution de l'air dans les locaux étant mise à part, les principales propositions de ce chapitre peuvent se regrouper en huit rubriques :

‑ Responsabiliser les acteurs, en développant l'affichage des consommations conventionnelles dans le neuf, le diagnostic thermique dans le parc existant, en généralisant la régulation individuelle et l'obligation de comptage.

‑ Compléter le système de règles techniques, en introduisant les concepts d'équilibrage et de régulation des températures, en l'adaptant au parc existant, et en l'étendant aux problèmes de la climatisation.

Prévoir la "réversibilité" des constructions.

Vérifier la bonne adéquation des règles de construction avec les spécificités des énergies renouvelables.

‑
Adapter les règles de financement de la construction, en aménageant le "prix de référence" et en intégrant les charges : dans le calcul des remboursements d'emprunts immobiliers...

‑
Généraliser la notion de "coût global", incluant la maintenance et les consommations, dans les appels d'offres du secteur public.

‑
Développer la maintenance des bâtiments et notamment des chaudières, dont le contrôle doit être renforcé.

Donner aux autorités municipales, dans le cadre d'un complément communal au règlement de construction, la possibilité d'imposer des garages à deux roues et l'installation de prises électriques dans les parkings, pour les véhicules électriques.

LE BRUIT

UN CRITÈRE DE CHOIX

Une enquête du CREDOC réalisée en 1989 montre que 43% des français se disent gênés par le bruit, ce pourcentage montant à 58% pour les parisiens, et à 64% pour les locataires d'immeubles H.L.M.. D'après la SOFRES, dans le sondage réalisé en septembre 1992 pour les "vingt ans du Plan Construction et Architecture", l'isolation acoustique vient au premier rang des critères de choix d'un logement pour les 20 années à venir (47%), avant même la taille du logement (45%). Nous sommes donc en présence d'un enjeu très vivement ressenti par nos contemporains, même s'il faut tempérer ces chiffres recueillis dans l'absolu et non au moment précis des choix. Au delà de l'importance de ces réactions, sans doute liée à celle des problèmes vécus chaque jour, il faut 'noter que le coût social du bruit est estimé à une centaine de milliards de francs par an, dont une partie importante liée au logement et aux constructions publiques comme les écoles.

Encore aujourd'hui, on estime que 11% des logements construits chaque année sont exposés à plus de 70 dB(A)., soit environ 30.000 logements, concernant près de 100.000 personnes. La prise en compte du bruit dans la construction neuve, pour une bonne qualité acoustique, est évaluée à 5000 F environ (le prix d'un pot catalytique sur une voiture), soit 1% du prix total du logement. Le rattrapage après coup sur le même logement est évalue à 50 000 F. L'importance de l'intégration de la dimension acoustique dès la conception d'une construction apparaît donc clairement, ce qui justifie une réglementation stricte dans la construction neuve.

DES MILLIONS DE PERSONNES EXPOSÉES AUX BRUITS "EXTÉRIEURS"

370.000 logements (sans compter les centres-villes), correspondant à deux millions de personnes, sont exposés à des niveaux sonores de plus de 70 dB(A), le long des routes nationales et des voies ferroviaires, et le coût de leur traitement est évalué à 11 milliards de francs. Un demi-million de personnes sont par ailleurs exposées au bruit des avions.

Il s'agit là des secteurs les plus touchés. Si l'on place la barre, pour le bruit des transports terrestres, à 65 dB(A) au lieu de 70, ce sont 6 millions de personnes, et non pas 2, qui sont touchées à leur domicile. Quant aux "zones, grises", exposées à des bruits dont le niveau varie de 55 à 65 dB(A) en façade, elles concernent 14 millions de personnes. Elles sont de plus en progression : plus un million de personnes touchées en 10 ans.

Le parc de logements est dans l'ensemble déprécié en fonction de son exposition au bruit, selon une échelle croissante avec le niveau d'exposition : de 0,4% à partir de 55dB(A), de 1% à partir de 60 dB(A), et de 10% au-delà de 70 dB(A), selon des calculs de l’INRETS, confirmés par l'analyse des jugements de tribunaux administratifs et de cours d'appel. Ce serait ainsi 3 milliards de francs qui seraient perdus chaque année du fait de cette dépréciation.

La récente loi sur le bruit
 a fixé à 60 dB(A) le niveau de référence dans la lutte contre les "points noirs" du bruit, ce qui donne une bonne indication des objectifs à atteindre.

ROUTES ET VOIES FERRÉES

Le bruit étant une relation émetteur-récepteur, la maîtrise de ce phénomène est une combinaison d'actions sur les sources et sur les constructions. Par voie de circulaires, l'État limitait le niveau sonore engendré par ses infrastructures terrestres (route et rail) à proximité d'habitations ; la loi "bruit" a repris ce type de dispositions, et l'étend à toutes infrastructures, quel que soit le maître d'ouvrage. Symétriquement, une discipline s'impose du côté des constructeurs, de manière à ce qu'ils ne construisent pas sans précautions en zone de bruit. Reprenant la philosophie de l'arrêté du 10 octobre 1978 pris en application de l'article *R.111‑4 du C.C.H. notamment, la loi "bruit" dispose que des prescriptions acoustiques seront déterminées pour les zones touchées par le bruit d'infrastructures recensées et classées par les préfets, après consultation des communes.

Dans les zones de bruit, la loi prévoit que les candidats à la construction seront informés des niveaux de nuisance sonore à prendre en compte. Les prescriptions sont reportées sur les POS, bien qu'il s'agisse de règles de construction et non pas d'urbanisme. Leur contrôle a priori reporte de fait sur l'autorité qui instruit le permis de construire la responsabilité de la justesse des moyens préconisés.

La relation construction nouvelle infrastructure de transport est donc ainsi réglée, ou plus exactement le sera quand les décrets correspondants seront publiés. Au-delà de ces textes, c'est dans la gestion de l'espace que cette question trouve sa solution, par le jeu des lieux d'implantation respectifs des routes et voies ferrées d'une part, et des logements de l'autre. Cette piste trouve toutefois ses limites, car il faut bien des transports pour desservir les habitations. Politiques de transports en commun, de plans de circulation, de moyens techniques de réduction du bruit des transports (flottes d'engins peu bruyants, revêtements absorbants, etc…) seront donc combinées par les autorités locales pour permettre une cohabitation harmonieuse transports ‑ habitat. Le règlement de POS, ou, en l'absence de POS, le règlement national d'urbanisme (article *R.111-3-1 du code de l'urbanisme) permettent d'imposer des prescriptions spéciales "si les constructions sont susceptibles, en raison de leur localisation, d'être exposées à des nuisances graves, dues notamment au bruit". Mais il s'agit de prescriptions d'urbanisme, et non de construction. Ces prescriptions concerneront un éventuel retrait par rapport à une route, une exposition particulière, une hauteur d'immeuble, et non les caractéristiques acoustiques du bâtiment projeté. Ces distinctions sont subtiles, et peuvent échapper à bien des pétitionnaires. Elles sont également nuisibles, car elles gênent la combinaison de moyens complémentaires. Une construction dans une zone de bruit peut être une bonne chose pour la vie de la cité, pour peu que le bâtiment projeté soit conçu en conséquence, et fasse écran pour protéger du bruit des secteurs animés de la ville. La séparation entre les codes de l'urbanisme et de la construction apparaît devoir être dépassée sur le terrain pour résoudre au mieux ce type de problème.

BRUIT DES ACTIVITÉS ET MIXITÉ URBAINE

Les activités économiques sont souvent sources de bruit, et il convient d'organiser l'espace et les constructions pour éviter que le bruit ne devienne une gêne excessive pour les riverains.

L'organisation de l'espace est le domaine des, documents d'urbanisme : ils définissent des zones où certains types d'activité sont prévus. Les activités bruyantes ont progressivement été rejetées hors des secteurs résidentiels, et il en résulte parfois une sorte de cloisonnement, voire de ségrégation défavorable à la vie de la cité. Par ailleurs les possibilités techniques de limiter les émissions sonores ont réalisé d'importants progrès, qui permettent aujourd'hui d'envisager l'insertion, sans nuisances excessives, d'activités artisanales et industrielles dans le centre même des villes, et dans des secteurs résidentiels. Pour parvenir à ce résultat, il serait nécessaire de pouvoir inscrire des règles concernant l'isolation acoustique des immeubles d'activité en fonction de leur secteur d'implantation, dans un document local opposable aux tiers. A défaut, les prescriptions seront apportées "au coup par coup", et ne pourront plus jouer spontanément leur rôle dans une politique de rapprochement activités-logement.

L'article L.112-16 du C.C.H. dispose qu'un droit d'antériorité des "activités agricoles, industrielles, artisanales ou commerciales" dispense ces dernières de réparer les dommages causés par leurs nuisances. Cette disposition née du souci de protéger les activités économiques, et en particulier les exploitations agricoles (cet article a été introduit par la loi d'orientation agricole du 4 juillet 1980) est dérogatoire au droit de la responsabilité, pour qui le caractère licite au regard du droit pénal et des polices administratives d'une activité est sans incidence sur la responsabilité civile. Elle revient à constituer une quasi-servitude d'urbanisme, et ne pousse guère l'exploitant à chercher à minimiser les nuisances dues à son activité. Il semblerait plus judicieux de reporter sur le droit de l'urbanisme le traitement de telles affaires, à partir d'un choix sur la mixité éventuelle de certains secteurs, assorti de règles de bon voisinage. L'article L.112-16 du C.C.H. serait ainsi sans objet. On voit bien, dans ce cas l'étroite interrelation entre les codes de l'urbanisme et de la construction, les deux approches ne pouvant se traiter indépendamment l'une de l'autre.

Les prescriptions concernant l'implantation d'activités sont prévues lorsqu'il s'agit d'installations classées pour la .protection de l'environnement. La loi sur le bruit a créé une obligation équivalente pour toutes les activités susceptibles d'être sources de bruit : une nomenclature des activités bruyantes sera établie par décret en Conseil d'État et ces activités seront soumises à autorisation après étude d'impact selon les conditions fixées par la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. Les activités existantes entreront progressivement dans ce cadre, dans des conditions à fixer par décret en Conseil d'Etat.

Il y aura donc, pour chaque implantation, une négociation sur les prescriptions acoustiques de l'activité concernée, ce qui doit permettre de rechercher les conditions de sa meilleure intégration possible dans la cité. La rédaction des décrets précités devra s'attacher à rendre cette recherche aussi facile que possible, en permettant le dialogue entre les acteurs, exploitant, municipalité, riverains, administration.

BRUITS "INTÉRIEURS" : UNE REGLEMENTATION DE PLUS DE VINGT ANS

La propagation du bruit au sein d'un immeuble est souvent plus mal perçue que le bruit extérieur, car moins anonyme, et supposé plus facilement "évitable". Les bruits "intérieurs" renvoient sur les relations sociales au sein de l'immeuble, et sur différents sentiments liés à l'ambiance générale : insécurité, fatigue due à des trajets longs et répétés, etc. Ils sont de plus irréguliers, et se caractérisent par une "émergence" par rapport à un bruit de fond. La lutte contre les bruits intérieurs est donc un enjeu à la fois d'environnement, de santé, et de vie sociale.

Dans les constructions neuves, la réglementation prend la forme d'arrêtés pris sur la base de l'article *R.111-4 du C.C.H.. Il s'agit de l'arrêté du 14 juin 1969, modifié par celui du 22 décembre 1975. Sont ainsi définis les niveaux sonores à ne pas dépasser dans différents types de locaux, en fonctions d'hypothèses sur les bruits émis, "aériens" ou de "choc". Il ne s'agit toutefois que de logement.

DE NOUVELLES POSSIBILITES

Différents arrêtés, circulaires ou recommandations ont été publiés au sujet de constructions publiques, mais dans le désordre, et sans base légale solide. La loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 sur le bruit a créé deux nouveaux articles dans le CCH, L.111-11-1 et L.111-11-2 étendant le champ de la réglementation aux "ouvrages et locaux autres que d'habitation", un décret en Conseil d'Etat devant préciser les niveaux d'exigences acoustiques selon le type de local. Il faut rappeler, par exemple, que 80% des locaux scolaires (classes, cantines, crèches) souffrent d'une mauvaise acoustique, ce qui entraîne des retards et des échecs scolaires en nombre considérable.

Il faut noter que la loi "bruit" permet de prescrire des caractéristiques acoustiques non seulement pour les constructions neuves, mais aussi pour des immeubles, autres que d'habitation, existants, quand ils font l'objet de "travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable, ou réalisés avec l'aide de l'Etat, d'une collectivité publique ou d'un organisme assurant une mission de service public".

Il s'agit là d'une avancée significative, qu'il convient de souligner, et qui placera les locaux autres que d'habitation en avance sur le logement, quant aux exigences acoustiques, lorsque les décrets d'application seront publiés.

Dans les logements existants, la loi ne prévoit pas de remise aux normes, à l'occasion de gros travaux, par exemple. Il serait pourtant souhaitable d'étendre au logement la nouvelle disposition créée par la loi "bruit" pour les locaux autres que d'habitation. Il est en effet difficile d'imposer systématiquement la règlementation du neuf pour les bruits "intérieurs", mais ce n'est pas le cas pour les bruits extérieurs, sauf peut-être dans des situations extrêmes où l'on se demande si une réhabilitation est raisonnable. En laissant des possibilités de dérogation accordées par le préfet après consultation du maire et diagnostic acoustique, il semble possible d'exiger dès aujourd'hui que les réhabilitations lourdes de logements collectifs s'accompagnent d'une remise aux normes de protection contre les bruits extérieurs.

Il faut noter que la réglementation acoustique date de plus de 20 ans. Par rapport aux pays de la C.E.E., les niveaux d'exigences sont plutôt moyens ou faibles. Une réflexion sur la reprise de cette réglementation a été entreprise depuis quelques années. Il est en effet possible d'améliorer la qualité acoustique exigée des bâtiments neufs en limitant le surcoût à 1 ou 2111o. Mais le problème essentiel se trouve dans l'existant.

AMÉLIORER LE PARC EXISTANT

Aucune réglementation ne s'applique dans ce domaine, à l’exception des textes sur le bruit de voisinage, qui concernent plus les comportements que la qualité propre de la construction. La diversité des situations rend en effet très difficile d'imposer une norme, et si elle existait, il serait bien difficile de la faire appliquer, sauf à déclarer "insalubres" bon nombre de logements, avec les conséquences qui en découlent. Mais l'extension aux travaux lourds et/ou aidés d'exigences acoustiques, ainsi que la loi "bruit" en dispose pour les locaux autres que d'habitation ouvre une perspective pour le logement.

Une réglementation sur le bruit concernant les logements existants peut être mise à l'étude parallèlement à celle sur les autres locaux. S'il semble difficile d'imposer des normes universelles d'isolation, plusieurs dispositions pourraient être envisagées :

‑
l'obligation d'un diagnostic acoustique avant toute réhabilitation d'ensemble d'un immeuble (on évalue de 10.000 à 15.000 F un diagnostic pour une opération homogène, à partir de mesures conformes à la norme NFS 31‑057) ;

‑
l'affichage d'objectifs d'amélioration acoustique, sur la base du diagnostic, et en référence aux normes des constructions neuves ;

‑
pour les opérations aidées, une aide spécifique aux études préalables sur ce plan ;

‑
l'obligation d'un diagnostic acoustique simplifié lors de la vente d'un logement, fourni par le vendeur à l'acheteur potentiel avant la transaction (dans le cadre d'un diagnostic plus général). D'un coût élevé quand il s'agit d'un logement isolé (2 500 F HT), ce diagnostic tombe à 300 à 500 F par logement à partir d'une vingtaine de logements groupés.

En tout état de cause, les techniques, les matériaux, et dans une certaine mesure les entreprises, concernés par les travaux d'amélioration acoustique dans l'existant étant les mêmes pour les logements que pour les autres constructions, il semble nécessaire d'étudier de front les exigences à imposer aux reprises de constructions existantes.

Il est impossible de définir a priori des exigences performantielles car elles pourraient conduire à des surcoûts intolérables, et à des diminutions de superficie des logements : il faut envisager des surépaisseurs d'environ 10 cm sur les cloisons ; dans d'autres cas, c'est sur la hauteur sous plafond qu'il faudra prélever une épaisseur d'au moins 10 cm pour créer une véritable isolation entre les étages.

Ces mesures, importantes pour requalifier des logements et pour l'équilibre de leurs habitants ‑le coût du bruit pour la santé s'élève à plusieurs milliards de francs, répartis en consommation de médicaments, jours de travail perdus, payés par les victimes et la collectivité ont un coût évalué entre 15 000 et 65 000 F selon les configurations de départ. Les experts estiment qu'une compression de ces prix est possible, dans une proportion de 20 à 30% en améliorant les postes "produits" et "pose". Une étude technico-économique est en cours à la CATED pour estimer le coût de l'amélioration de la qualité acoustique. Cet effort sur la qualité apporte à un logement un confort nouveau, mais ne fait que le rapprocher des normes de base. Il ne peut donc être considéré comme bénéficiant d'une qualité exceptionnelle. Dans le secteur libre, l'affichage des performances permettra à l'amélioration apportée de trouver sa rémunération ; dans le secteur aidé, il sera le plus souvent impossible de répercuter l'investissement sur les loyers, à moins que l'opération ne comporte d'autres volets permettant de réduire les charges en conséquence. Le diagnostic demandé au départ des travaux devra intégrer la dimension financière. Une modulation de la PALULOS devrait être étudiée, dans le même esprit que celle apportée au prix de référence dans la construction neuve.

LE CONFORT ACOUSTIQUE

Le label Qualitel "confort acoustique" distingue, dans la construction neuve, les logements présentant un ensemble de qualités satisfaisant à plusieurs familles d'exigences, et en particulier acoustiques. Il est valorisant pour la commercialisation, et apporte des garanties pour lés acquéreurs. Dans le secteur social, il est intégré dans le calcul des prix de référence, et doit en principe "tirer" vers le haut la qualité.

Ce dispositif doit rester à l'écart des obligations réglementaires, pour le bruit comme pour les autres domaines. On peut toutefois penser que l'affichage des performances rendra les acheteurs potentiels plus exigeants, et permettra progressivement de mieux rémunérer la qualité, dans le domaine acoustique en particulier, puisque les français semblent y attacher une importance particulière. Il est tout à fait possible, dans le neuf, de calculer les caractéristiques acoustiques d'une construction, et de les faire figurer sur une "étiquette informative", si le constructeur peut s'engager sur la mise en oeuvre. L'étiquetage, dans ce domaine comme dans les autres ne peut qu'entraîner une plus grande rigueur dans l'exécution des travaux, et par suite, un respect plus scrupuleux du règlement de construction. Il mettra aussi en valeur les écarts entre les bâtiments juste conformes à la réglementation, et ceux qui auront obtenu le label Qualitel "confort acoustique".

UNE NOUVELLE REGLEMENTATION ACOUSTIQUE

La séparation des bruits extérieurs et des bruits intérieurs est en partie artificielle. Selon la formule consacrée, "un bruit peut en cacher un autre", et la réduction des bruits extérieurs" a souvent permis l'émergence des bruits "intérieurs". De nouvelles réflexions ont été lancées pour mieux appréhender la demande des usagers, pour le logement, et le concept d'ambiance acoustique est en train de prendre corps. La demande du public n'est pas uniforme, et l'on constate qu'elle intègre d'autres éléments de confort et de qualité. Des normes rigides et totalement distinctes d'autres paramètres risquent donc d'entraîner des exigences techniques bien plus importantes que ne le souhaitent les usagers, sans leur apporter pour autant la satisfaction escomptée.

Une nouvelle réglementation acoustique devra donc chercher les possibilités d'intégrer d'autres paramètres. La souplesse de cette nouvelle formule doit également être prévue au sein de chaque logement. Faut-il avoir les mêmes références pour chaque pièce, ou peut-on accepter des modulations, à condition de respecter certains objectifs précis ? Il est reconnu qu'une partie importante de la qualité acoustique dépend de la conception générale d'une construction, de la disposition relative des pièces. Sans doute doit on rechercher à accroître la marge de manœuvre des architectes à ce stade du projet, pour leur permettre une meilleure conception acoustique des constructions.

La réglementation acoustique française a plus de 20 ans. Elle apparaît médiocre à l'échelle européenne, et les progrès techniques réalisés en 20 ans ne peuvent être pleinement valorisés sans un durcissement des normes, de manière à élargir le marché des produits et savoir-faire les plus performants. Il ne faut pas pour autant transformer les logements en "cocons" protégeant de tous les dangers de la planète. Le bruit fait partie de la vie, avec tous les messages qu'il véhicule. La nouvelle réglementation doit compenser la hausse des exigences techniques par plus de liberté et de souplesse dans la conception.

CINQ PROPOSITIONS POUR LE BRUIT

Si l'on met à part la question des moyens financiers pour résorber rapidement les "points noirs" du bruit, cinq propositions résument les grandes lignes de ce chapitre :

‑
Abroger l'article L.112‑16 du CCH, qui institue un droit d'antériorité et déresponsabilise certaines activités bruyantes, et traiter le problème de l'antériorité dans le cadre du code de l'urbanisme.

‑
Etendre au logement les dispositions récentes sur le parc existant "autre que d'habitation", en termes d'objectifs techniques de référence.

‑
Instituer un diagnostic acoustique obligatoire à l'occasion de mutations ou de gros travaux.

‑
Développer les prescriptions acoustiques locales sur la construction dans un complément communal au règlement de construction.

‑
Associer le renforcement de la réglementation acoustique à une plus grande liberté de conception, et à une meilleure écoute des souhaits des usagers.

-=*=-

L'EAU

Les questions relatives à l'eau se répartissent en quatre grands chapitres, l'alimentation en eau potable, l'assainissement et l'épuration des eaux usées, l'évacuation et l'épuration des eaux pluviales, et l'écoulement des eaux souterraines.

MAITRISER LA CONSOMMATION D'EAU POTABLE

La consommation d'eau des ménages au domicile est de l'ordre de 50 m3/habitant/an, pour une personne seule, à 130 m3/habitant/an pour un foyer de 4 personnes en immeuble collectif, avec des différences régionales importantes, les habitants de Paris et de la région parisienne en consommant nettement plus. Cela représente de 1.500 à 4.500 F. par ménage, et ce budget devrait augmenter sensiblement au cours des prochaines années. D'environ 10 F le m3 aujourd'hui en moyenne sur toute la France, le prix de l'eau devrait doubler quand tous les investissements nécessaires à l'alimentation et au traitement des eaux usées auront été réalisés, c'est à dire au début du prochain millénaire. D'ores et déjà, l'eau représente 15% du total des charges dans les logements
. Par ailleurs, la consommation augmente régulièrement, mais modérément en France : de 25% environ en 20 ans.

La quasi-totalité des constructions est aujourd'hui raccordée à un réseau d'alimentation en eau potable. Les conditions de délivrance des permis de construire laissent présumer que toutes les constructions nouvelles seront raccordées, sauf exception justifiées par le caractère des projets (article **R.111-8 du code de l'urbanisme). La facilité d'accès au réseau d'eau potable ne doit pas entraîner une consommation abusive de ce bien que plusieurs sécheresses nous ont appris à considérer avec prudence. Peut-on maîtriser la consommation d'eau d'un logement ou d'un local d'activités (l'eau nécessaire à l'exercice propre de l'activité étant hors champ de cette réflexion) ?

La consommation d'eau d'un immeuble dépend de ses réseaux internes d'alimentation, de sa robinetterie, y compris des chasses d'eau, et de son équipement. Sur ce dernier point, renvoyons aux réglementations des produits industriels, dans la mesure où il s'agit de machines interchangeables et non durablement inféodées à la construction. Mettons aussi de côté les comportements des occupants, puisqu'il s'agit de maîtriser la consommation d'eau sans réduire pour autant la qualité de la vie ni l'hygiène. Il convient toutefois de rechercher les dispositions qui permettront aux usagers de maîtriser leur propre consommation, et donc de mettre en pratique des conseils sur ce point qui pourraient lui être prodigués par des gestionnaires d'eau, tant au niveau de l'immeuble qu'au niveau d'une collectivité plus large.

Il est difficile d'évaluer avec précision le niveau des économies d'eau réalisables au prix d'une plus grande rigueur dans le choix des matériels et dans l'entretien des réseaux, mais on avance souvent l'ordre de grandeur de 500 millions de mètres cubes par an, soit près de 20% de la consommation totale. En termes financiers, on atteint vite quelques milliards de francs, de trois à cinq. Ces chiffres sont du même ordre de grandeur que le montant des investissements consacrés chaque année à l'alimentation en eau potable.

COMPTEURS ET CONTRATS DE MAINTENANCE

La lutte contre le gaspillage de l'eau commence par la prise de conscience des enjeux, tant par les usagers que par les gestionnaires. Deux techniques, non exclusives, sont utilisées pour cela, la pose de compteurs, et les contrats d'entretien ou d'économie d'eau.

La loi du 3 janvier 1992, dite loi sur l'eau, impose en son article 13‑11, une facturation en fonction des volumes réellement consommés par les abonnés. Le comptage doit donc se développer aux points de livraison des abonnés, qui peuvent être collectifs ou individuels. Faut-il imposer le compteur pour chaque logement ? Cela concernerait de 7 à 10 millions de logements
. L'expérience montre que la pose de compteurs individuels a un effet psychologique fort, entraînant une baisse immédiate de la consommation dans la plupart des cas. Malgré tout, cet effet ne dure que quelques années, les consommations recommençant à monter au bout de trois ou quatre ans, ou parfois même moins, de l'ordre de 18 mois d'après les études du SEDIF
. Les spécialistes pensent que l'effet pourrait être durable si le prix de l'eau était élevé, sans que l'on puisse aujourd'hui préciser le seuil à partir duquel les usagers surveilleraient durablement leur facture d'eau.

La pose, l'entretien et le relevé régulier d'un compteur n'est pas gratuit. Il faut donc s'assurer de l'intérêt d'une mesure de généralisation avant toute proposition dans ce sens. La fourchette de prix de l'ensemble "location-entretien-relevé" d'un compteur s'établit entre 50 et 200 F. en moyenne, selon le nombre de compteurs à suivre dans un ensemble de logements. Le prix pour un dispositif à "télérelevé" est de l'ordre de 150 F. Compte tenu de la durée de vie d'un logement et de l'évolution prévisible du coût de l'eau, voire sa rareté relative, il n'est pas déraisonnable d'envisager de rendre obligatoire la pose d'un compteur pour chaque logement neuf. Le choix du télérelevé s'imposera sans doute à terme, car il offre une possibilité beaucoup plus fine de gestion, en permettant la détection rapide de surconsommations manifestes, et donc la lutte contre les fuites de toutes natures. Sans l'imposer dans l'immédiat, il semble souhaitable de prévoir dès la construction de l'immeuble de pouvoir l'installer, ou au minimum, de pouvoir visiter les compteurs sans rentrer dans les appartements (deux groupes travaillent actuellement sur la normalisation des télérelevés, au niveau français, AFNOR E 17 Z, et au niveau européen, TC-CEN-924).

Dans un premier temps, il serait intéressant de l'imposer dans les installations collectives (constructions scolaires, hôpitaux, bureaux, etc.), publiques et privées, responsables de la grande majorité des pertes en eau. Chez les particuliers, la lutte contre le bruit vient en effet souvent au secours des économies d'eau, le bruit de la chasse d'eau qui fuit ou du robinet qui goutte devenant vite insupportable. Cette régulation intervient nettement moins dans les collectivités.

Dans les copropriétés, la double majorité est nécessaire pour la décision d'installer des compteurs individuels (loi 65‑557 du 19 juillet 1965). Ces dispositions protègent les propriétaires à revenus modestes, mais ne sont pas favorables aux investissements en faveur de l'environnement, même ceux qui, à terme, engendrent des économies. Il serait souhaitable d'engager une réflexion sur le bon équilibre à trouver, de manière à dépasser ce point de blocage sans créer de situation sociale insupportable.

Les contrats de maintenance sont une autre source d'économies. La visite régulière des installations collectives et particulières, avec remplacement des pièces défectueuses, apporte une garantie contre des pertes incontrôlées d'eau. On trouve deux familles de contrats, les contrats d'entretien, et les contrats d'économies d'eau. Les premiers sont rémunérés par les usagers sur la base d'un tarif négocié, de 50 à 350 F
 par logement selon le nombre et la disposition des logements, à la charge de l'occupant. Le contrôle des prestations des sociétés concernées est le point sensible de cette formule, le prestataire n'étant pas directement intéressé par les économies réalisées. Le contrat d'économies d'eau fait l'objet, à l'inverse, d'une rémunération du service sur la base de l’efficacité du prestataire. La difficulté réside dans le choix de la consommation de référence, à partir de laquelle sera calculée la rémunération du service rendu. Selon les situations, chaque formule pourra être retenue, mais il semble important de favoriser cette démarche susceptible, avec la modernisation du matériel, de procurer une économie d'eau potable souvent estimée au delà de 20%. Là encore, c'est dans les collectivités qu'il convient de développer cette formule, car c'est là qu'il y a les plus gros gisements d'économies à réaliser.

PRÉVOIR ET ORGANISER UN CONTROLE RÉGULIER

La configuration des immeubles existants ne permet pas toujours la pose de compteurs individuels dans des conditions économiques acceptables. Un contrôle régulier des installations semble, dans ces cas là, apporter des garanties qui pourraient être légitimement rendues obligatoires
.

Dans les constructions neuves, on a tout lieu de penser que les réseaux sont parfaitement étanches, mais il n'en est pas de même dans certains immeubles anciens, et un contrôle périodique s'avère nécessaire. Techniquement, l'opération est d'une grande simplicité, et s'effectue d'une manière globale au compteur de l'immeuble (analyse comparative des consommations, compteur enregistreur). Elle s'intègre dans un ensemble de vérifications régulières propres à maintenir l'immeuble en bon état. A noter l'intérêt de maintenir dans chaque immeuble, ou groupe d'immeubles, un compteur divisionnaire, même si chaque lot (appartement, pavillon, local professionnel, etc.) dispose de son compteur propre.

LE RECYCLAGE DANS L'IMMEUBLE

Dans plusieurs pays, notamment le Japon et l'Allemagne, se développent des circuits secondaires d'alimentation en eau, à savoir un recyclage sur place d'une partie des eaux usées et des eaux pluviales : l'eau récupérée de la baignoire peut ainsi alimenter la chasse d'eau, l'eau de pluie peut, après un léger traitement, être utilisée dans un lave-linge. Une économie appréciable d'eau potable peut en résulter, mais au prix de réseaux en partie doubles, et de l'installation de sécurités pour éviter toute confusion entre les types d'eau délivrés. Il semble que, dans le cas général, la mise en oeuvre de dispositifs de ce genre est trop onéreuse en France, compte tenu du prix de l'eau pratiqué et prévisible. En dehors des installations simples telles des citernes d'eau de pluie pour l'arrosage des jardins (voir à ce sujet la rubrique "eaux pluviales"), seules les localités souffrant de pénuries chroniques d'eau seront intéressées par des mesures réglementaires dans ce domaine. Le coût de ces installations comparé à leur intérêt risque, de plus, de les limiter aux immeubles gros consommateurs d'eau, comme les hôtels. Ce peut être le cas, par exemple, dans des sites insulaires, ou des secteurs qui pourraient éviter, par ces mesures d'économie, de devoir renforcer des canalisations existantes en limite de capacité. Il semble donc intéressant de laisser la possibilité à la commune, ou au groupement compétent pour l'alimentation en eau, la possibilité de réglementer le recyclage au niveau des bâtiments, pour répondre à des difficultés locales d'alimentation en eau. La dimension sanitaire de cette question est bien sûr à traiter au niveau national.

LA ROBINETTERIE, LES CHASSES D'EAU

Les fabricants proposent aujourd'hui des matériels performants du point de vue des économies d'eau, et procurant la même sensation de confort aux usagers. Ils proposent des chasse d'eau de 7 litres de contenance, ou "à deux vitesses", par exemple, au lieu de 10 ou 12 dans les matériels traditionnels. Des pommes de douche à 8 litres/minute sont également proposées comme équivalentes de pommes à 20 litres/minute. Il convient de favoriser le développement de ces robinets, pommes de douche, chasses d'eau économes en eau, à efficacité et confort équivalents. Il faut toutefois faire un bilan complet de ces méthodes, intégrant la consommation d'énergie associée à ces matériels.

Deux pistes complémentaires viennent à l'esprit pour mettre en oeuvre cette politique : la normalisation, et l'étiquetage. La normalisation est déjà à l'œuvre, et doit permettre la réglementation, c'est à dire l'adoption par les pouvoirs publics de caractéristiques minimales pour les matériels concernés. La réglementation permet alors de garantir un marché aux matériels performants, et ainsi de diminuer les prix, par un effet de séries, à qualité égale. L'étiquetage permet d'informer le consommateur à plusieurs niveaux, tant pour l'achat d'un matériel précis dans un magasin de bricolage ou chez son plombier, que pour l'acquisition d'un logement ou d'un local d'activités. L'étiquette informative d'un logement, par exemple, précisera la consommation d'eau de référence calculée pour ledit logement, à partir des caractéristiques de sa robinetterie. Bien sur, dans ce domaine comme pour la consommation d'énergie, une fluctuation importante, due à la diversité des comportements, est à attendre dans la pratique, mais il ne s'agit que de donner au consommateur un indice lui permettant d'intégrer la consommation d'eau parmi ses critères de choix.

La robinetterie ne doit pas seulement être performante, elle doit être bien entretenue. A défaut, les fuites se multiplient, et l'on sait qu'une chasse d'eau qui fuit, par exemple, représente facilement la perte d'une centaine de mètres cubes par an. Une visite régulière est donc nécessaire. Quand un compteur individuel peut alerter l'usager de dérives éventuelles dans sa consommation d'eau, due à des fuites, on peut estimer qu'une régulation naturelle" est en place. En revanche, pour les collectivités, et quand le compteur est collectif, le recours à une société spécialisée dans la maintenance des réseaux et les économies d'eau apparaît la nécessaire garantie. Il est donc important d'étudier les possibilités de rendre obligatoire les contrats de maintenance partout où la pose de compteurs individuels ne peut se faire, et d'en mettre au point les modalités : conditions d'agrément des sociétés de maintenance, périodicité des visites, type de robinetterie surveillée, conditions de renouvellement du matériel obsolète, etc.

La domotique nous apportera sans doute un jour des matériels sophistiqués, fournissant toute l'eau désirée, mais rien que l'eau désirée, et juste au moment désiré. Déjà, certains robinets ne fonctionnent que quand on met les mains au dessous. Des économies d'eau sont à attendre de ces innovations, mais il faut se méfier des effets pervers, et surtout le coût de ces matériels ne permettra pas leur développement rapide.

L'ASSAINISSEMENT

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a notamment permis de reconnaître pleinement l'assainissement individuel, complémentaire de l'assainissement collectif, et de prévoir la possibilité de contrôle et d'entretien des dispositifs d'assainissement "non collectifs". Le code de l'urbanisme prévoit que chaque projet de construction, pour obtenir le permis de construire, doit apporter toute information sur le mode d'assainissement retenu : raccordement à un réseau d'assainissement, ou assainissement individuel, selon les prescriptions figurant au plan d'occupation des sols. Le code de la santé publique (art. L.33 et suivants), repris par le C.C.H. (art. L.111-5, et *R.111-3, prolongés par les arrêtés du 3 mars 1982 et du 20 août 1984), précise les conditions de raccordement, complétées par le règlement sanitaire départemental, et par la suite, le décret qui s'y substituera. L'assainissement individuel, prévu dans certains secteurs, dépend de l'aptitude des sols. L'étude d'environnement contenue dans le POS pourrait, le cas échéant, permettre de caractériser les terrains, mais sa faiblesse habituelle ne l'a pas, jusqu'à présent, préparée à cette fonction. Une étude spécifique des potentialités des sols sera donc nécessaire le plus souvent. Dans la mesure où l'échelle communale apparaît souvent insuffisante, il convient de la dépasser dans le cadre d'un schéma intercommunal, et de s'intégrer dans les schémas d'aménagement et de gestion des eaux (S.A.G.E.), eux-mêmes à mettre en cohérence avec les S.D.A.U. Ceux-ci orientent les programmes des collectivités publiques pour "l'organisation de l'espace et de la gestion des eaux" (article L.122-1 du code de l'urbanisme, modifié par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992).

A noter que les communes sont tenues d'assurer un contrôle des installations non collectives d'assainissement, et peuvent, si elles le décident, prendre en charge leur entretien. Il faut donc prévoir dès la construction les modalités d'accès à ces installations. La gestion des eaux usées peut, par ailleurs, amener à prescrire un premier traitement au "pied de l'immeuble", ou d'un ensemble immobilier, avant le rejet dans le réseau d'assainissement. Des prescriptions constructives sont donc à prévoir localement pour la gestion des eaux usées.

ÉVACUER ET ÉPURER LES EAUX PLUVIALES

Il s'agit de parvenir, par une maîtrise des débits des eaux pluviales, à une meilleure alimentation des nappes phréatiques, et à un meilleur contrôle des flux pour réduire l'importance des inondations et/ou le calibre des canalisations pour l'évacuation des eaux pluviales. Les eaux pluviales lessivent dans certaines circonstances (parkings par exemple) des sols pollués, et leur épuration est, en outre, nécessaire avant rejet dans le milieu.

L'artificialisation des sols due aux constructions entraîne l'imperméabilisation de surfaces importantes. Il en résulte des accélérations dans la concentration des eaux de ruissellement, susceptibles de créer des inondations. Il est techniquement possible de maîtriser le degré de perméabilité des parcelles construites, soit par l'utilisation de matériaux tels que des enrobés drainants, ou par le recours à des techniques proposées par des industriels du ciment. Il est également possible de maîtriser la vitesse de ruissellement de l'eau, de stocker l'eau de pluie, soit dans des citernes, soit dans les terres installées sur des terrasses. On obtient ainsi un débit contrôlé de l'eau dans les cas de pluies exceptionnelles. Dans d'autres circonstances, il faudra recueillir, stocker et traiter l'eau de pluie avant rejet, et les revêtements poreux devront, à l'inverse, être proscrits. Le choix de la formule à retenir ne peut se réglementer une fois pour toutes, et sera le résultat d'une analyse locale de la situation hydrographique et pédologique. Cela est particulièrement important quand les surfaces concernées sont grandes, parkings de surfaces commerciales ou d'ensembles collectifs par exemple.

La loi sur l'eau du 5 janvier 1992 a prévu la possibilité d'un zonage du territoire en fonction de la politique à y mener concernant les eaux pluviales. Dans les zones sensibles, du point de vue de l'écoulement des eaux, il sera possible de réglementer le degré d'imperméabilisation de chaque construction neuve, y compris les espaces extérieurs, à partir d'une surface minimum des parcelles. La réglementation peut s'appuyer sur un coefficient fictif d'imperméabilisation, calculé sur la parcelle, ou sur un débit maximum à ne pas dépasser en cas de pluie décennale par exemple, calculé en m3/m2/mn. Cette réglementation doit être élaborée au niveau de la commune, et être en cohérence avec le S.A.G.E. (articles L.123-1 du code de l'urbanisme et L.372-3 du code des communes).

Les constructions dans les zones inondables peuvent faire l'objet de prescriptions particulières, au titre du code de l'urbanisme (**R.111-3), mais seulement, au dire de l'administration en charge de l'urbanisme, sur des caractéristiques d'urbanisme volumes, orientations, retraits, hauteurs. Des prescriptions complémentaires au titre de la construction, en particulier sur les fondations, sont nécessaires, et à déterminer localement en fonction du risque. Celui-ci n'est d'ailleurs pas encouru uniquement par la construction projetée, mais l'installation d'un bâtiment faisant obstacle à l'écoulement des crues peut détourner le flux vers des constructions existantes.

L’ECOULEMENT DES EAUX SOUTERRAINES

L'écoulement des nappes souterraines, dans les cas de construction en sous-sol doit également être regardé de près. Les études d'environnement des POS devront prévoir des dispositions particulières en fonction de la profondeur de la nappe, mais il est fréquent que ces études sont loin d'être assez complètes pour aborder ce type de question. Le C.C.H. évoque les remontées et infiltrations d'eau (art. *R.111-8), mais du point de vue de la salubrité et de la solidité du bâtiment. Son effet sur l'environnement ne sera véritablement étudié que s'il nécessite une étude d'impact, c'est à dire dans des cas relativement rares. Les "immeubles de grande profondeur", tels ceux de grande hauteur, et d'une manière générale tous ceux susceptibles, par la dimension de leur partie souterraine, de perturber le régime des eaux souterraines, pourraient utilement être soumis, dans tous les cas de figure, à l'obligation de l'étude d'impact.

QUATRE PROPOSITIONS POUR L'EAU

Si l'on s'en tient aux grands principes, quatre propositions peuvent être retenues pour l'eau dans l'habitat et la construction :

‑
Responsabiliser les usagers par le développement du comptage de l'eau potable, et de la maintenance, en particulier dans les collectivités.

‑
Animer une approche "écoproduit" pour la robinetterie et les chasses d'eau, notamment à partir d"'écobilans".

‑
Instituer l'obligation d'étude d'impact sur l'environnement pour tous les "immeubles de grande profondeur".

‑
Créer un complément communal au règlement de construction, pour fixer localement les dispositions sur l'écoulement et l'assainissement des eaux usées et pluviales.

ANNEXE
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LES  DÉCHETS  MENAGERS

C'est aux communes (ou aux groupements de communes) qu'il revient d'enlever, et de traiter les déchets ménagers. Il s'agit à l'évidence d'une partie d'une filière qui s'étale de la production d'un bien à sa destruction, et le service rendu par la commune s'insère dans un mécanisme aux multiples acteurs, et aux flux financiers en pleine évolution.

En ce qui concerne les constructions, il convient de vérifier que le maillon "organisation du bâtiment - présentation à la collecte" fonctionne convenablement, et cela tant du point de vue technique que du point de vue financier.

POUR UNE VALORISATION DES DÉCHETS

Le contexte général, est celui d'une valorisation des déchets (20 M de tonnes par an environ de déchets ménagers), précédée d'une sélection. Plusieurs techniques sont utilisées, les exemples de Dunkerque et de "B.A.B." (Biarritz-Anglet-Bayonne) en présentant deux formules contrastées. Les options vont de la multiplication des poubelles (une "poubelle bleue" supplémentaire pour les produits recyclables, ou même parfois trois poubelles), collectées en porte à porte, avec tri par les usagers à domicile, à  l'apport volontaire dans des déchetteries ou bacs spécialisés d'une partie sélectionnée des déchets, le reste faisant l'objet d'un tri en usine. L'hypothèse d'une collecte "hydraulique" (avec broyeur à l'évier) des déchets organiques (largement utilisée en Amérique du Nord, par exemple), vient élargir la gamme des possibilités offertes aux collectivités locales. Dans tous les cas de figure, il faut prévoir une accentuation de la sélectivité de la collecte
.

Il faut noter que la France supprimera progressivement toutes ses décharges d'ordures ménagères, ce qui se traduira par la généralisation du traitement élaboré des déchets ménagers et une augmentation substantielle du prix du traitement. Seuls les déchets de déchets, ou déchets ultimes, seront mis en décharge. Le budget annuel consacré par les ménages à la collecte et au traitement de leurs déchets va donc augmenter au cours des prochaines années, de l'ordre de 600 F aujourd'hui le plus souvent, à près de 1000 F une fois adoptées les mesures de mise à niveau de toutes les installations. Les mesures qui seront prises se situeront donc dans un contexte général de hausse du prix de ce service, et d'une prise de conscience par les habitants de ce coût séparément des taxes locales où il se fond le plus souvent avec l'ensemble de la fiscalité locale.

La production de déchets est en hausse de 3 à 5 % par an si, en France, on considère qu'actuellement chaque habitant produit 350 kg. de déchets par an, il convient d'observer qu'aux Etats-Unis ce chiffre s'établit à 740 kg par an.

PRÉVOIR LA COLLECTE DANS LA CONSTRUCTION

L'organisation technique des bâtiments n'est pas indifférente face aux choix sur les modalités de traitement. La capacité de stocker des bacs différenciés s'impose dans certains cas, et pas dans d'autres. Si l'on admet que le problème ne se pose pas en habitat individuel, il reste à savoir si l'on doit réglementer les caractéristiques des lieux qui recueillent les déchets, de la cuisine aux locaux communs et de service ; si l'on peut rendre obligatoire l'accueil et l'utilisation d'un broyeur sur chaque évier.

L'article L. 375-5 du code des communes donne au maire le pouvoir de réglementer les modalités de présentation des déchets, y compris, précise la loi "déchets" du 13 juillet 1992, d’"imposer la séparation de certaines catégories de déchets". Est-ce bien réaliste, sans imposer aux constructions elles-mêmes des caractéristiques particulières, correspondant aux choix techniques retenus pour l'enlèvement et le traitement ? La question se pose principalement pour le vide-ordures, et les locaux de stockage, réglementés par l'article *R.111-3 du C.C.H., la circulaire n°77-127 du 25 août 1977
 (Equipement et aménagement du Territoire), et le règlement sanitaire départemental (en attendant son remplacement par un nouveau décret). Il faut noter que les techniques de collecte évoluent
 rapidement. Même le vide-ordures, qui n'apparaît pas favorable a priori à la collecte sélective, peut évoluer : des industriels ont mis au point des procédés de tri
s associés à des vide-ordures. Le public accueille volontiers ce type de démarche, pour peu qu'une communication forte lui soit adressée au cours de la première année de mise en place. Les premières expériences en France donnent des qualités de tri de l'ordre de 95%.

Compte tenu de la responsabilité de la commune, ou du groupement auquel elle adhère, il semble légitime de conférer à cette collectivité un pouvoir de réglementer "en amont", c'est-à-dire dans la construction elle même.

Cette hypothèse doit toutefois tenir compte :

‑
Du poids des bâtiments existants, compte tenu de l'homogénéité nécessaire de la politique de collecte ;

‑
De l'organisation départementale de la collecte et du traitement, des déchets, prévue dans le "plan départemental ou interdépartemental d'élimination des déchets-ménagers" (loi du 13 juillet 1992, article ler‑XIX)

‑
de l'inscription des choix dans la durée, compte tenu de la grande inertie qui caractérise le parc immobilier et les choix industriels sur les modalités de traitement des déchets.

Il semble donc opportun d'ouvrir aux collectivités responsables la possibilité de réglementer l'installation et l'usage des vide-ordures, des broyeurs, et des locaux collectifs de stockage des déchets ménagers, après vérification exprès par le préfet de la compatibilité de ces prescriptions avec le plan départemental et les filières de traitement.

COMPTER LES DÉCHETS MÉNAGERS

L'effort demandé aux habitants et aux gestionnaires d'un immeuble pour permettre une valorisation des déchets est d'intérêt collectif ; son intérêt pour l'usager est indirect, et son effort de discipline n'est pas directement récompensé. La hausse générale du coût du traitement des déchets ménagers prévisible pour les prochaines années pourra, en outre, masquer le bénéfice qu'engendrera un mode de collecte élaboré. Il convient donc d'examiner toute possibilité de valoriser les efforts consentis, en particulier par une modulation de la cotisation due par chacun au titre de la collecte et du traitement des déchets ménagers.

La loi (C.G.I. art. 1520 à 1526 et code des communes art. L.233-78 et suivants) offre le choix entre la taxe et la redevance. La première est plus simple d'emploi, et elle a été adoptée dans la plupart des cas. La redevance permet toutefois plus de souplesse, et en particulier de lier le montant de la contribution de chacun à la quantité de déchets rejetés. Une incitation financière peut ainsi être organisée, avec un forfait pour les petits producteurs de déchets, ainsi que le prévoit la loi. Le matériel d'enlèvement des déchets permet de peser, ou de mesurer le volume des déchets emportés, un code-barre ou une puce électronique identifiant l'immeuble concerné. Un système de "compteurs" de déchets peut être mis en place pour les immeubles collectifs et/ou d'activité, avec un décompte particulier pour chaque catégorie de rejet. Les textes autorisent d'ores et déjà ce mode de paiement pour le service "déchets ménagers", et il est souhaitable d'en encourager le développement. Les constructeurs de matériel de collecte ont créé des conteneurs à compartiments pour faciliter ces collectes sélectives pour un coût en hausse limitée de 5 à10%. Le surcoût général étant plutôt à attendre du traitement que de la collecte, cette augmentation pourra être en partie compensée par la recette de la valorisation des déchets après tri.

DEUX PROPOSITIONS POUR LES DÉCHETS MÉNAGERS

En résumé, deux lignes complémentaires se dégagent pour une politique des déchets des ménages dans l'habitat :

‑
Offrir à l'autorité municipale, responsable du service public d'enlèvement et de traitement des déchets, la possibilité de réglementer dans les constructions, dans le cadre d'un complément communal au règlement de construction.

‑
Développer le comptage des déchets, et le système de la redevance proportionnelle à la quantité de ces rejets.

-=*=-

LES  ESPACES  EXTERIEURS

L'environnement d'une construction comporte ses espaces extérieurs, c'est à dire les espaces non bâtis de la parcelle. On est, là encore, à cheval entre le droit de l'urbanisme et celui de la construction, mais on constate à l'examen des textes que la dimension "constructive" est très peu réglementée.

L'essentiel est dans le code de l'urbanisme, qui dispose que toute autorisation de construire peut être conditionnée par l'obligation de créer (l'on n'ose dire "construire") des espaces verts. Les POS portent cette disposition, quand ils existent
, sinon, c'est le règlement national de construction
. Les obligations concernent soit les espaces inféodés au bâti, soit des espaces verts municipaux, que le pétitionnaire doit créer en même temps que sa propre construction.

FAUT-IL RÉGLEMENTER LES ESPACES EXTÉRIEURS ?

Au-delà de l'obligation de créer ou de maintenir des espaces verts ou des parkings, on peut s'interroger, sur l'intérêt qu'il y aurait à réglementer la conception et la construction" des ces espaces. Dans certains domaines, il semble que la question est déjà traitée dans d'autres rubriques : c'est le cas de l'écoulement et du traitement des eaux pluviales. Les parkings extérieurs des grandes surfaces commerciales font l'objet d'une instruction particulière (aménagements et travaux divers), et il est vrai que leur impact sur l'environnement est grand, tant du point de vue du paysage que de celui des eaux.

Pour ce qui concerne les déchets provenant de ces espaces, la réglementation sera directement développée dans le cadre le la politique communale d'enlèvement des déchets ménagers : obligation de les éliminer sur place, de les composter (certaines villes distribuent des composteurs dans les quartiers d'habitat individuel), ou de les amener sur certains sites, tels les déchetteries. Quant à l'occupation du sol par des végétaux, il semble qu'elle ne relève guère de la puissance publique, dans le cas général. Le sort des arbres, toutefois, est souvent traité dans le règlement du POS, et parfois même dans le cadre de la réglementation sur les espaces boisés classés.

DES OUTILS NON REGLEMENTAIRES

La collectivité dispose d'autres moyens pour agir sur ces espaces extérieurs, en particulier l'animation et le conseil technique. Le district urbain de Rennes, par exemple, poursuit une politique dynamique de, promotion de la diversité végétale dans certaines zones pavillonnaires. Les programmes expérimentaux lancés par le ministère du logement et du cadre de vie, sous les titres du "temps des cerises" ou "mieux vivre au quotidien" illustrent aussi la possibilité de développer des politiques incitatives dans ce domaine.

Il semble qu'il y ait encore beaucoup à faire pour les espaces extérieurs, mais on est plutôt dans une politique technique, voire culturelle, que dans une politique réglementaire. A titre d'information, l'aménagement de jardins collectifs fait l'objet d'un savoir faire assez répandu chez les gestionnaires des grands ensembles, mais d'un point de vue principalement fonctionnel, et sans grand souci de la "diversité biologique". Et pourtant, on sait aujourd'hui composer des jardins à la fois fonctionnels et, par exemple, particulièrement accueillants pour les oiseaux. Bien sûr, il ne s'agit pas le plus souvent d'enjeux biologiques véritables, mais plutôt de composer une ambiance, et de fournir des éléments de vie sociale spontanés et gratuits, si cette préoccupation est intégrée dès la conception de l'ensemble. Les jardins des cités, mais aussi de certains établissements comme les hôpitaux, les universités, les centres commerciaux, culturels ou sportifs, voire de certaines grandes entreprises peuvent ainsi participer à la création d'un environnement urbain de qualité. Pour la gestion, l'informatique est mise à contribution : plusieurs logiciels existent aujourd'hui sur le marché pour le suivi des arbres.

Les éclairages, dans les terrains d'une certaine superficie, sont également à regarder de près : outre l'insertion dans le paysage, diurne ou nocturne, -et certains travaux d'écologie urbaine se sont particulièrement attachés au paysage né, la nuit, des lumières de la ville-, le poste "consommation d'électricité" mérite d'être traité avec attention : choix de la puissance installée, type d'ampoules, régulateurs, horaires d'éclairage, etc. La question se pose pour les installations à créer, mais aussi à l'occasion du renouvellement du matériel. A côté des problèmes d'environnement, la question de la sécurité est présente dans la gestion des éclairages, et une solution satisfaisant aux deux exigences est à trouver.

PROTÉGER LE PATRIMOINE BIOLOGIQUE

Tous ces domaines constituent le champ du savoir faire, de l'expérimentation, de la diffusion de techniques. Il est cependant une situation où une règlementation apparaît légitime : c’est le cas des secteurs de grande richesse biologique. Certes les territoires les plus sensibles sont protégés par un statut de réserve naturelle ‑ avec un règlement et un gestionnaire - ou un arrêté de biotope, formule plus souple mais également contraignante sur certains points. Mais ce sont les secteurs reconnus comme intéressants mais non protégés qui méritent un regard particulier : les "zones d'intérêt écologique, faunistique ou floristique", dites ZNIEFF, ne bénéficient en tant que telles d'aucune protection, et peuvent donc être transformées par simple ignorance ou négligence. Leur artificialisation, le remplacement d'espèces d'origine par d'autres plus communes, par exemple, constituent un appauvrissement pour l'ensemble de la collectivité, et un règlement local soutenu par un effort d'information, pourrait utilement préserver cette richesse. Des conventions de gestion de ces espaces peuvent être conseillées, entre les propriétaires ou locataires du terrain d'une part, la collectivité d'autre part. Cette préoccupation trouvera son illustration principalement dans des secteurs péri-urbains, le long des cours d'eau ou d'étangs, ou bien en lisière de forêt, de parc urbain. Mais il arrive aussi que des zones sensibles soient identifiées en pleine ville, et leur protection devient alors un élément dans une politique du patrimoine urbain.

LES JARDINS DES CITÉS

Une question revient souvent au sujet des jardins des cités HLM. Leur entretien coûte des sommes non négligeables à l'office gestionnaire, donc aux locataires par le relais des charges. Les mêmes locataires, comme citoyens de la ville, payent par ailleurs des impôts locaux pour l'entretien de parcs urbains, parfois très éloignés et qu'ils n'utilisent guère. Il y a là le sentiment d'une injustice, les locataires des HLM payant tout compte fait deux fois pour les espaces verts. De nombreux offices HLM cherchent à rétrocéder leurs terrains non construits à la ville, ce qui résout ce problème et permet en outre d'unifier la gestion des espaces collectifs de la ville, apportant ainsi à la fois plus de cohérence et des économies d'échelle.

D'autres solutions sont mises en pratique. La conception des aménagements de ces terrains évolue : on se dirige vers des espaces plus "naturels", d'entretien plus léger, et correspondant à une demande diversifiée. Les besoins en entretien sont également liés au phénomène d'appropriation des lieux par les habitants. Cette appropriation peut être poussée assez loin, par une sorte, de lotissement des terrains collectifs, sous la forme de "jardins familiaux" par exemple. Cette formule présente le double avantage de fournir un revenu en nature aux intéressés, et de permettre une pleine utilisation des sols. Elle entraîne également une vie associative, puisque ce sont des associations qui, le plus souvent, gèrent les jardins familiaux. Une autre manière de favoriser l'appropriation par les habitants est fournie par les "régies de quartier". Celles-ci permettent à la fois de donner aux habitants plus de responsabilités et de procurer un emploi à certains d'entre eux. Cette formule, parfois difficile à mettre en place sur le terrain, constitue une voie intéressante à suivre. Elle ne se limite d'ailleurs pas à l'entretien des espaces extérieurs.

Le rôle des gardiens d'immeubles HLM et des agents d'entretien doit également être évoqué : des expériences d'évolution de leurs missions sont en cours, et leur présence quotidienne, au contact direct des habitants, leur confère une place privilégiée pour favoriser l'appropriation des espaces collectifs.

DE L’ANIMATION ET DE LA TECHNIQUE

Au total, il apparaît que la gestion environnementale des espaces extérieurs des bâtiments est plus une affaire de volonté et d'imagination que de réglementation. Dans les domaines où celle-ci est nécessaire, elle figure dans les panoplies des droits de l'urbanisme, des communes, des forêts, ou, bien sûr, de l'environnement. Un travail sur la manière dont le calcul du prix de référence intervient sur les espaces extérieurs serait toutefois fort utile.

C'est‑ donc plutôt dans les domaines techniques qu'il faut rechercher des progrès, et il y en a beaucoup à faire, à en juger par la qualité et la pertinence de certaines réalisations. Le recours à des biologistes est à préconiser pour participer à ces travaux. Développer des expériences, en mettre à portée de tous les résultats, semblent être les meilleures recommandations pour améliorer l’écologie des espaces extérieurs.
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LES SOLS ET LES CHANTIERS

Le concept d"'écoproduit" prend en compte le cycle de vie d'un objet, "du berceau à la tombe". Pour les constructions, nous avons vu les conditions de sa conception, et de son fonctionnement. L'objet de ce chapitre est de se pencher sur la naissance et sur la disparition des bâtiments, et plus précisément des conséquences environnementales de ces évènements.

CONSTRUIRE SUR DES SOLS SAINS

Indépendamment des problèmes de stabilité des sols, il faut s'interroger sur la qualité des sols, c'est à dire sur leur innocuité pour les usages qu'il en sera fait, et pour ses futurs usagers. Deux catégories de risques doivent être prises en considération : les risques technologiques, et les risques naturels.

Les premiers sont dus à une exploitation industrielle du site, avec enfouissement progressif de résidus ou de matières dangereuses. Cette situation se trouve bien sûr principalement dans des zones qui sont ou ont été fortement industrialisées, mais pas exclusivement. De petites installations polluantes ont pu exister ici et là dans des secteurs ruraux ou résidentiels, sans même que personne n'en ait pris conscience. Dans d'autres cas, les changements successifs de propriétaires ou d'exploitants ont entraîné une perte de mémoire sur l'histoire d'un terrain, ce qui peut réserver des surprises.

Le code de la construction n'évoque pas ce type de problème. L'état du sol ou du sous-sol l'intéresse plus pour les remontées d'eau (article *R.111-8), ou pour les vestiges archéologiques (article L.112-7) que pour les risques industriels. La réponse à cette question s'effectue dans le cadre d'audits écologiques des sols. Plusieurs cas de pollution grave ont été détectés au cours des dernières années, entraînant de fortes émotions chez les populations riveraines. Un audit permet de connaître les polluants effectivement enfermés dans les sols, leur degré de toxicité, leur stabilité, et leur potentialité à migrer. Un traitement est éventuellement proposé, mais les budgets nécessaires sont souvent considérables, sans que les responsabilités du dernier occupant ne soient bien établies. Dans les zones identifiées comme "à risque", une information sur les sols sera rendue obligatoire lors de toute transaction, à la charge du vendeur. Cette mesure est d'ores et déjà opératoire pour les terrains ayant accueilli une installation classée pour la protection de l'environnement : "le vendeur informe (l’acheteur), pour autant qu'il les connaisse, des dangers et inconvénients importants qui résultent de l'exploitation"
.

Cette disposition protège l'acquéreur, qui est ainsi informé avant la conclusion de la transaction de l'état des lieux, mais ne résout pas le problème de pollution, s'il s'avère que les sommes nécessaires à une dépollution sont hors de proportion avec l'intérêt de la transaction. C'est le cas notamment quand le coût de la dépollution est supérieur à la valeur vénale d'un terrain semblable non pollué. La situation se trouve ainsi gelée, le terrain en question ayant alors une valeur quasiment négative. Seule une intervention de la puissance publique peut mettre un terme à la pollution ainsi détectée : le vendeur est donc également protégé, puisque les travaux de dépollution des terrains ne peuvent être demandés que "lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente". Le coût d'un audit des sols n'étant pas négligeable, il faut admettre qu'il ne soit pas rendu obligatoire en dehors des zones à risques, et qu'il subsiste donc un risque diffus.

LE RADON

Le risque naturel peut être un risque d'inondation ; on a vu que cette éventualité était prévue dans le code de l'urbanisme, que des prescriptions particulières peuvent être imposées dans les zones inondables. Ce peut être aussi un tremblement de terre, et une architecture sismique peut être imposée dans les régions susceptibles d'être touchées. Mais le risque le plus sournois, parce qu'endémique, est la présence de radon, gaz radioactif qui se dégage de certaines roches. Deux régions sont particulièrement concernées, l'Auvergne et la Bretagne, ou plutôt les massifs hercyniens, Massif Central et Massif Armoricain. La Commission des Communautés Européennes a publié une recommandation
 pour limiter la dose admissible et la concentration correspondante dans les constructions. Toutes les constructions sont concernées, neuves et existantes. La Commission recommande de fixer les niveaux de référence au delà desquels des mesures "simples mais efficaces" seront prises et les populations informées. Les concentrations de radon sont variables dans le temps et l'espace, ce qui ne facilite pas sa détection. Des matériels existent pour mesurer la concentration de radon, mais les variations du phénomène ne rendent pas l'opération aisée. Cette recommandation n'a pas eu de traduction concrète en France aujourd'hui, en dehors d'initiatives isolées, mais les techniques de lutte sont bien connues et consistent en une ventilation accentuée des sous-sols des constructions. Dans les zones sensibles, la conception architecturale des bâtiments pourrait le prévoir systématiquement, mais il ne faudrait pas que cette contrainte supplémentaire ne vienne uniformiser la construction dans ces régions.

LES CHANTIERS "PROPRES"

Que ce soit à la construction ou à la démolition, un chantier pose un problème d'environnement. Bruit et vibrations, poussières, fumées, aménités urbaines dégradées, telles sont les principales critiques que les chantiers attirent, et il s'agit là bien de qualité de vie des riverains et usagers. La commission centrale des marchés s'est penchée sur cette question, avec les milieux professionnels, et a publié une recommandation
 pour "assurer le bon aspect et la propreté des travaux en site urbain". Deux solutions sont proposées aux maîtres d'ouvrage dans le choix des entreprises : identifier une "prestation propreté" dans les actes du marché, avec une rémunération spécifique ; faire de la propreté un critère majeur du choix, en l'inscrivant dans le règlement particulier d'appel d'offres (RPAO). Une circulaire du ministre de l'Equipement, du Logement et des Transports (DAEI, 13 juin 1991) tend à soutenir la diffusion de cette recommandation auprès des maîtres d'ouvrage publics. En effet, ces initiatives connaissent plusieurs limites : elles ne portent que sur les seuls marchés publics ; tout dépend de la sensibilisation du maître d'ouvrage ; enfin, elles ne concernent que la partie "visible" de la question de l'environnement.

La préoccupation principale de cette démarche est sans doute l"'image de marque" des chantiers, et donc des collectivités et des entreprises qui sont derrière. Récemment, on a pu voir la question des arbres et de leur maintien en place à grands frais, rejoindre celle de la "propreté" des chantiers. Cette évolution est bonne, si un véritable bilan des efforts en faveur de l'environnement est établi. Il faut l'accentuer en y intégrant d'autres facteurs.

La lutte contre le gaspillage et les pertes de matériaux sur les chantiers : il s'agit d'un problème économique pour l'entreprise, mais aussi un problème d'environnement, car toute "casse" entraîne des déchets évitables. Le coût de cette "non-qualité" est important pour les entreprises, et certaines d'entre elles ont réagi vivement. La logistique des chantiers est devenu un nouvel impératif, sur lequel travaillent les "majors" de la construction, et qui peut être traduit dans des cahiers des charges : les horaires de livraison, le stockage des matériels livrés, le "colisage" et la gestion standardisée des colis, le recours à des emballages récupérables entrent dans cette logique qu'il convient d'encourager, à commencer par les chantiers publics. La gestion des déchets de chantiers entre dans cette préoccupation, et ne peut trouver de solution sans une participation de tous les partenaires : les industriels des produits de construction, les entreprises, et les collectivités locales.

Les études d'impact des constructions constituent un bon outil pour encadrer la gestion environnementale du chantier et de ses effets directs : l'étude des mouvements de camions, par exemple, provoqués par le chantier, amène à organiser cette "noria", et à prévoir si nécessaire des prescriptions en fonction de l'environnement local. La question des eaux souterraines se pose parfois pour les immeubles dont les fondations sont très profondes. Rabattements ou détournement de nappe peuvent avoir lieu, modifiant ainsi l'équilibre des eaux souterraines et perturbant le chantier.

La connaissance du milieu qu'apporte l'étude d'impact permet de prévoir ces éventualités, et de préparer une solution. Il est clair que l'étude d'environnement qui figure dans le rapport de présentation des POS n'est pas à l'échelle de ce type de phénomène, et que toutes les constructions d'une certaine importance, en particulier du fait des affouillements qu'elle nécessite, devraient y être astreintes.

Dans les chantiers de démolition, la récupération des matériaux est un souci qui se développe rapidement. Leur recyclage permettra de réduire la pression sur les matières premières "vierges", ou bien leur récupération et leur traitement évitera qu'ils ne viennent contribuer à la pollution de l'air (le cas des mousses contenant des CFC) ou de l'eau (par ruissellement). Des prescriptions sur le démontage des bâtiments, la mise au point de formules d'appels d'offres par lots dans la démolition, selon le type de matériaux à enlever et récupérer, avec des bordereaux de prix correspondants, sont autant de mesures pour soutenir la montée en puissance d'une filière de la récupération dans la construction. Les bâtiments neufs étant destinés à terme à la démolition, un intérêt particulier doit être porté sur les matériaux utilisés. Des "écobilans" pourront être utilement réalisés sur les produits les plus courants, ou susceptibles de poser un problème du fait de leur composition, chimique, afin de les labéliser.

QUATRE PROPOSITIONS POUR LES CHANTIERS

La question des chantiers relève avant tout d'une politique technique, et du développement de nouvelles filières, de la récupération et du recyclage. En particulier, la sensibilisation et la formation des maîtres d'ouvrage est déterminante. Il s'agit, là encore, d'identifier des objectifs clairs et l'on retrouve les éléments d'une "démarche qualité". Pour soutenir cette évolution, quatre types de mesures peuvent être envisagés :

‑
Elargir le champ de la recommandation T1-911 de la commission centrale des marchés à d'autres formes de préoccupations environnementales.

‑
Étendre l'obligation d'étude d'impact à toutes les constructions d'une certaine importance, et veiller à ce que la question du chantier y soit bien traitée.

‑
Préparer une réglementation pour le démontage des immeubles en démolition, selon un échéancier pour prescrire dès à présent la récupération des produits polluants, puis par étapes, celle des différents matériaux recyclables, au fur et à mesure que les conditions économiques le permettent.

‑
Procéder à des écobilans de matériaux, comme éléments d'appréciation de la qualité des composants des constructions et de leur labellisation.
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SYNTHESE DES PROPOSITIONS

Améliorer les performances du secteur du bâtiment vis à vis de l'environnement, c'est rechercher avant tout une intégration de cette préoccupation tout au long de la chaîne de la construction. Tous les acteurs doivent être mobilisés, du maître d'ouvrage au consommateur, et les responsabilités de chacun bien identifiées. Les propositions qui ont été faites au cours des chapitres de ce "livre vert" n'ont de sens que dans une démarche plus générale vers la recherche de la qualité.‑

Bien sûr, il faut tenir compte de l'état des professions, de leur aptitude à prendre en charge ces objectifs nouveaux, tout comme des comportements des usagers, gestionnaires qualifiés ou simples particuliers.

La réglementation ne peut évoluer indépendamment des techniques et des mentalités. C'est donc une "montée en régime.", qu'il faut animer, avec des objectifs bien clairs et des étapes. Cette progressivité doit permettre à la fois d'absorber les surcoûts que pourraient entraîner la recherche de performances nouvelles, et de vérifier la bonne adéquation des mesures réglementaires avec les possibilités réelles des partenaires. Le principe d'un échéancier, marquant les degrés à franchir, traduit la double nécessité d'obtenir des résultats significatifs tout en intégrant les contraintes d'ordre économique ou social.

SEPT FAMILLES

Trente-six propositions ont été faites selon les approches, stratégiques ou sectorielles. Beaucoup d'entre elles se recoupent, et il est possible de les regrouper en sept familles.

1. Responsabilisation des acteurs, et vérité des prix : étiquetage des constructions neuves, diagnostic sur le parc existant, intégration du facteur "temps" par l'utilisation des notions de "coût global" et d"'écoproduits".

- Rendre obligatoire pour le vendeur l'étiquetage informatif des bâtiments neufs ; fixer    l'échéancier de sa mise en place (chap. "rechercher la qualité").

‑
Lancer un programme de recherche pour vérifier la cohérence entre les concepts de coût global et d'écobilan des bâtiments (chap. "rechercher la qualité").

‑
Généraliser le diagnostic à l'occasion de gros travaux ou de transactions, pour optimiser les travaux et informer le consommateur (chap. "intervenir dans le parc existant").

‑
Adapter les règles de financement de la construction, en aménageant le "prix de référence" et en intégrant les charges dans le calcul des remboursements d'emprunts immobiliers (chap. "énergie et pollution atmosphérique").
‑
Généraliser la notion de "coût global", incluant la maintenance et les consommations, dans les appels d'offres du secteur public (chap. "énergie et pollution atmosphérique").

‑
Instituer un diagnostic acoustique obligatoire à l'occasion de mutations ou de gros travaux (chap. "bruit").

‑
Animer une approche "écoproduit" pour la robinetterie et les chasses d'eau, notamment à partir d"'écobilans" (chap."l'eau").

· Préparer une réglementation pour le démontage des immeubles en démolition, selon un échéancier pour prescrire dès à présent la récupération des produits polluants, puis par étapes, celle des différents matériaux recyclables, au fur et à mesure que les conditions économiques le permettent (chap. "les sols et les chantiers").

· Procéder à des écobilans de matériaux, comme éléments d’appréciation de la qualité des composants des constructions (chap. "les sols et les chantiers").

2. Comptage des consommations, et facturation au moins partiellement proportionnelle aux consommations, pour responsabiliser les consommateurs.

· Responsabiliser les acteurs, en développant l'affichage des consommations conventionnelles dans le neuf, le diagnostic thermique dans le parc existant, en généralisant la régulation individuelle et l'obligation de comptage (chap. "énergie et pollution atmosphérique")

· Responsabiliser les usagers par le développement du comptage de l'eau potable, et de la maintenance, en particulier dans les collectivités (chap." l'eau").

 ‑
Développer le comptage des déchets, et le système de la redevance proportionnelle à la quantité de ces rejets (chap. "les déchets ménagers").
3. Développement de démarches "qualité" (notamment sur les chantiers), de lieux d'échanges entre partenaires de la construction, et intégration des contrôles dans le processus même de production.

· Soutenir les démarches de gestion de la qualité et, à terme, réserver la commande, publique aux seules opérations bénéficiant d'un: schéma directeur de la qualité ; dans le court terme, identifier dans les marchés publics, une phase de préparation du chantier (chap. "rechercher la qualité").

· Favoriser l'organisation par les maires d'une concertation des partenaires en amont des projets importants (chap. "rechercher la qualité").

· Transférer l'exécution des tâches de contrôle sur les contrôleurs techniques pour toutes les règles techniques qui concernent des intérêts collectifs d'environnement, elles-mêmes intégrées dans le champ du règlement de construction (chap. "rechercher la qualité").

· Elargir le champ de la recommandation T1-91 de la commission centrale des marchés à d'autres formes de préoccupations environnementales (chap. "les sols et les chantiers").
4. Généralisation des études d'impact à toutes les constructions d'une certaine importance, et adaptation des méthodes aux spécificités du bâtiment.

· Généraliser l'obligation d'étude d'impact sur l'environnement pour toutes les constructions d'importance, même dans les communes dotées d'un POS, et adapter son contenu aux spécificités de la construction (chap. "articuler droit de l'urbanisme et droit de la construction).

· Instituer l'obligation d'étude d'impact sur l'environnement pour toits les "immeubles de grande profondeur" (chap."l'eau").

· Étendre l'obligation d'étude d'impact à toutes les constructions d'une certaine importance, et veiller à ce que la question du chantier y soit bien traitée (chap. "les sols et les chantiers").
5. Meilleure intégration des règles de construction dans l'environnement local, par la création d'un complément communal au règlement de construction, et un ni meilleur partage entre les droits de l'urbanisme et de la construction. 
· Instituer un complément local au règlement de construction, porteur des préoccupations relatives à la construction et à l'environnement, et relais des prescriptions édictées par les organismes gestionnaires de l'environnement local (chap. "articuler droit de l'urbanisme et droit de la construction).

· Donner aux autorités municipales, dans le cadre d'un complément communal au règlement de construction, la possibilité d'imposer des garages à deux roues et l'installation de prises électriques dans les parkings, pour les véhicules électriques (chap. "énergie et pollution atmosphérique").

· Abroger l'article L.112-16 du CCH, qui institue un droit d'antériorité et déresponsabilise certaines activités bruyantes, et traiter le problème de l'antériorité dans le cadre du code de l'urbanisme (chap. "bruit").

· Développer les prescriptions acoustiques locales sur la construction dans un complément communal au règlement de construction (chap. "bruit")

· Créer un complément communal au règlement de construction, pour fixer localement les dispositions sur l'écoulement et l'assainissement des eaux usées et pluviales (chap."l'eau").
· Offrir à l'autorité municipale, responsable du service public d'enlèvement et de traitement des déchets, la possibilité de réglementer dans les constructions, dans le cadre d'un complément communal au règlement de construction (chap. "les déchets ménagers").
6. Adaptation de règles techniques dans la construction neuve, pour donner plus de responsabilité aux usagers, et pour intégrer les incertitudes de l'avenir.

· Compléter le système de règles techniques, en introduisant les concepts d'équilibrage et de régulation des températures, en l'adaptant au parc existant, et en l'étendant aux problèmes de la climatisation (chap. "énergie et pollution atmosphérique").

· Prévoir la "réversibilité" des constructions (chap. "énergie et pollution atmosphérique").

· Vérifier la bonne adéquation des règles de construction avec les spécificités des énergies renouvelables (chap. "énergie et pollution atmosphérique").
· Associer le renforcement de la réglementation acoustique à une plus grande liberté de conception, et à une meilleure écoute des souhaits des usagers (chap. "bruit").
7. Institution de règles techniques d'objectif pour le parc existant, et accentuation des efforts pour l'entretien et la maintenance.
· Instituer un système de règles d'objectifs techniques pour le parc existant, prises comme référence à l'occasion de travaux (chap. "intervenir dans le parc existant").

· Identifier un volet spécifique "parc ancien" dans la politique technique de la réhabilitation, en liaison avec les milieux professionnels '(chap. "intervenir dans lé parc existant").

· Dynamiser le fonctionnement des copropriétés, pour faciliter l'amélioration des bâtiments, en ouvrant le débat notamment sur les mécanismes de prises de décision et sur les partages des responsabilités (chap. "intervenir dans le pare existant").

· Développer les notices d'utilisation, guides d'entretien, et "carnets de santé" des constructions, ainsi qu'une conservation active des dossiers des ouvrages exécutés (chap. "intervenir dans le parc existant").

· Favoriser les efforts sur la maintenance, en améliorant l'interface entre les ménages et les entreprises, et dans le parc public, en mettant au point des cahiers des charges "cadre" pour les appels d'offres d'entreprises de maintenance (chap. "intervenir dans le parc existant").
· Développer la maintenance des bâtiments et notamment des chaudières, dont le contrôle doit être renforcé (chap. "énergie et pollution atmosphérique").
· Etendre au logement les dispositions récentes sur le parc existant "autre que d'habitation", en termes d'objectifs techniques de référence (chap. "bruit").
Pour conclure, quelques mots doivent être rappelés, qui résument les lignes directrices de ce "livre vert", pour que le droit de la construction accompagne une meilleure prise en considération de l'environnement : responsabilité de tous les acteurs, rigueur dans la gestion des interfaces, souplesse dans la mise en œuvre, et progressivité sans relâchement de la volonté. 
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Note sur  « 1’étiquetage informatif » des logements existants en matière d'isolation acoustique

Pour déterminer les valeurs des isolements acoustiques aux bruits aériens et aux bruits d'impacts, il y a, à ma connaissance quatre méthodes

1. Mesures d'expertise

Dans ce cas on peut envisager des mesures par intervalles des tiers d'octave en plusieurs points des locaux émission et réception.

Inconvénient : mesures coûteuses en raison du nombre de mesures pour le même isolement (3 à 6 points suivant les fréquences).

2. Mesures de conformité au règlement de la construction

La méthode précisée dans la norme NFS 31‑057 est suggérée dans le règlement lui même ; analyses par intervalles d'octave en un seul point par local. La précision de cette méthode est de l'ordre de + 1.5 dB(A).

Elle reste coûteuse : environ 4 500.00 à 5 000.00 F par logement pour les bruits aériens, les bruits d'impacts et les bruits d'équipements, soit environ 16 mesures par logement.

Ce sont ces mesures qui sont utilisées par les HLM lorsqu'il s'agit de qualifier une situation existante (coût du diagnostic type HLM = 10 000.00 à 15 000.00 F pour une opération homogène quelque soit le nombre de logements).

3. Mesures de diagnostic acoustique dans l'habitat ancien (diagnostic ANAII)

Les mesures se font directement en dB(A), sans analyse en fonction de la fréquence et les corrections de durée de réverbération sont forfaitaires en fonction de la taille du local réception et de son ameublement.

Cette méthode a été mise au point en vue de multiplier le nombre de mesures dans des bâtiments souvent très hétérogènes.

Elle permet de donner une bonne évaluation de l'isolement acoustique destinée à conclure sur la nécessité ou non d'améliorer les isolements au cours de travaux.

Elle résulte de constatations faites par tous les acousticiens habitués aux mesures. Lorsqu'on réalise les mesures d'isolements en vue de déterminer les dépassements par rapport au règlement de construction, on analyse les bruits émission et réception par un intervalle d'octave, mais on relève aussi les niveaux en dB(A) (pour effectuer des contrôles de validité en cas d'anomalies dans les résultats). Presque automatiquement on fait la différence L, (niveau émission en dB(A) ‑ L2 (niveau réception en dB(A) pour avoir l'ordre de grandeur de l'isolement acoustique brut, avant dépouillement plus précis. Si les locaux sont normalement meublés, on constate le plus souvent que cette différence est légèrement inférieure (de 0 à 2 dB(A) à l'isolement acoustique normalisé qui résultera des calculs.

Cette constatation a été confirmée par une étude statistique portant sur plusieurs centaines d'isolements acoustiques, réalisée au cours de la mise au point du diagnostic ANAH.

Il faut cependant que le bruit émission ait un spectre à peu près rose (peu d'écarts d'un intervalle d'octave par rapport aux voisins). Cela s'obtient à l'aide d'une source HP équipée d'un amplificateur alimenté par une source de bruit rose.

La mesure directe en dB(A) permet d'aller très vite et, dans une opération de 20 à 25 logements, de réaliser 20 à 30 isolements dans la journée, en disposant des évaluations immédiatement.

Ainsi le constat, l'étude des procédés à mettre en place pour améliorer et les indications données afin de ne pas dégrader les isolements s'ils sont suffisants peuvent être réalisés pour 7 500.00 F à 10 000.00 F HT, soit 300.00 à 500.00 F par logement.

Remarque : l'estimation de la dépense par logement n'est valable que si tout l'immeuble est testé. Dans le cas d'un logement isolé, il faut considérer un minimum de frais de mesures de 2 500.00 F HT.

En ce qui concerne les mesures de bruits d'impacts, elles ne sont pas utiles, car, ou bien le sol est revêtu d'un produit qui a vieilli et dont on ne connaît pas les caractéristiques après usure, ou bien le sol est brut, auquel cas il y a une bonne corrélation entre le Ln et le Dn in situ : Ln + Dn = 115 dB(A) dans les immeubles anciens avec sols en parquets sur lambourdes.

4. Evaluation des isolements acoustiques sur plans

Si les plans existent et si la nature des éléments de construction est connue, une estimation des isolements acoustiques peut être faite.

Inconvénients :

1. On n'est jamais sûr que ce qui est décrit est réalisé
2. Pour cette méthode on n'a aucun moyen de déceler des transmissions parasites dues à des défauts localisés ou à des dégradations par l'âge.

Conclusion. Un étiquetage de l'isolation acoustique des logements peut être réalisé par des mesures directes en dB(A). Une personne équipée d'un matériel léger (source de bruit de 10 000.00 à 15 000.00 F, sonomètre de 10 000.00 à 15 000.00 F) peut réaliser l'étiquetage des logements d'une ville de 2000 habitants en 3 ou 4 mois et donner des estimations d'isolements suffisamment proches des valeurs qui seraient obtenues par les méthodes de mesures normalisées.


Le Gérant,

Mathias MEISSER
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Institut Français des Auditeurs de l’Environnement

IFAE
Monsieur Dominique BIDOU

Chargé de mission pour l'audit du code de la construction

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT

Direction de l'habitat et de la Construction
Arche de la Défense

92000 Paris LA DEFENSE CEDEX

Paris, le 2 février 1993

Monsieur le Chargé de mission,

Vous avez bien voulu me demander une contribution dans le cadre de l'étude que vous réalisez à la demande de Madame la Ministre du Logement sur l'incidence de l'environnement sur le code de la Construction.

Cette question est suffisamment vaste pour que, complémentairement à notre entretien dense et chaleureux, je sois amené à développer notre point de vue.

L’Institut Français des Auditeurs de l'Environnement (IF.A.E.) regroupe des représentants des institutions fortement engagées dans l'environnement (Ministères, agences, CNRS, etc.), des représentants du monde associatif et du monde professionnel des auditeurs (bureaux de contrôle,'avocats, experts comptables). E souhaite que la prise en compte de l'environnement se fasse, de façon élargie, sur la base d'expérimentation, d'analyses; de mesures réalisées par un corps de professionnels incontestables.

Pour le domaine de la construction, la prise en compte de l'environnement peut être considérée comme embryonnaire quoiqu'en cours de développement à la suite d'un certain nombre d'initiatives. A notre avis, la prise en compte de l'environnement devrait s'effectuer

1. avant l'autorisation du permis de construire,
2. 
par la qualification des entreprises pour la mise en oeuvre des règles de l'art,

3   
élargir l’analyse aux dépendances et accessoires de la construction.

A. Avant l'autorisation du permis de construire

Il est clair que les mesures résultant des textes et des POS sont largement insuffisants pour faire prendre en compte l'environnement dans sa globalité. L’insertion dans le paysage, dans l'ensemble architectural, n'est prise en compte que dans le cas d'un site protégé ou remarquable, en fonction de la bonne volonté des collectivités territoriales. A notre avis, seuls des points zéro, des états premiers de l'environnement avant la construction, sont susceptibles d'intégrer le bâtiment dans son contexte.

Ces analyses obligatoires pour les mutations de terrains industriels existent dans un certain nombre de pays européens mais pourraient compléter certaines études d'impact, les validant en fournissant des paramètres plus complets que ceux exigés habituellement. L’objectif pourrait être d'obtenir, sur la base d'un certain nombre de paramètres constituant un référentiel qui contiendrait des règles d'urbanisme, de paysages aux côtés des éléments physico‑chimiques qui caractérisent l'environnement, l'évaluation de l'impact de la construction sur l'environnement à nu, Ce travail nécessite un certain nombre de conditions: un consensus sur la notion de référentiel, et les grandes lignes de sa constitution, un corps de professionnels suffisamment pluridisciplinaires pour conduire l'investigation de façon extrêmement large, enfin une administration suffisamment courageuse pour garantir le bien public en faisant appliquer les textes.

Par ailleurs, il est indispensable de faire contrôler par un organisme indépendant la zone de construction en visant à éliminer les extensions d'autorisation dans des zones inondables, des zones à risques (voies ferrées, nœud routier, accès à une zone industrielle lourde) voire celles qui soumettent les habitants à des dangers ‑ zones de grande marée, périmètre de sécurité, etc. Le permis de construire ainsi délivré n'aurait une validité juridique complète qu'à la condition d'être assortie de ce contrôle préalable. Une assurance "responsabilité civile" devrait être souscrite par l'organisme indépendant, les collectivités locales n'ayant pas le droit de se substituer à de tels organismes.

B.
La qualification des entreprises pour la mise en oeuvre des règles de l'art

La prise en compte de l'environnement suppose dans toutes les phases de l'avancement des travaux, dans le choix des matériaux, des composants de la construction, la mise en oeuvre par des professionnels qualifiés. Dans la mesure où des bases de données complètes puissent être mises sur pied compte tenu des connaissances techniques et scientifiques afin de pouvoir dresser un catalogue des produits les plus favorables à l'environnement, la mise en oeuvre impose un important travail de formation, de formalisation des contraintes à prendre en compte pour respecter l'environnement. Les mesures visant à réduire les nuisances liées au chantier, le choix des méthodes de travail, la propreté des lieux, les accès, les contraintes à prendre en compte, nécessitent d'inscrire de telles démarches au-delà du seul cadre volontariste en réalisant une norme dans le cadre des actions menées par l'AFNOR dans ce domaine. Ainsi, il serait envisageable d'inscrire une telle démarche dans un véritable Plan QUALITE‑ENVIRONNEMENT conduisant à la qualification des entreprises réalisant de tels ouvrages.

Une construction pourrait être ainsi labellisée à condition de

1. avoir fait l'objet d'un contrôle préalable pour son intégration dans le site (voir précédemment),
2. 
être constituée des produits les plus favorables à l'environnement par rapport à des fonctionnalités et à un référentiel bien établi sur la base d'un coût supportable,
3. 
être réalisée par une entreprise ayant mis en oeuvre les techniques de QUALITE‑ENVIRONNEMENT,
4. faire l'objet d'une exploitation satisfaisante au regard de l'environnement.

C.
Elargir l'analyse aux dépendances et accessoires de la construction

Les deux points précédents ne représenteraient qu'un intérêt réel mais limité si l'analyse ne s'effectuait pas plus globalement en soulignant l'impact sur l'environnement des dépendances et accessoires. Les modes de raccordement au réseau d'assainissement, le traitement de zones de parking à partir du moment où ils représentent une surface importante ou notable, sont autant de sujets qui nécessitent une prise en compte de l'impact sur l'environnement. La nécessité de renforcer la formation des architectes et bureaux d'études sur la prise en compte des mesures de protection de l'environnement, le choix des matériaux les mieux adaptés: sols poreux, traitement d'hydrocarbures, etc. conduit à inscrire l'ensemble de ces obligations dans les textes législatifs.

En France, le seul volontariat est insuffisant pour améliorer un tel contexte. Cette lacune s'observe, de façon permanente dans la gestion des désordres constatés en clarifiant le rôle des collectivités locales. Si l'on considère que la décentralisation du permis de construire aux collectivités locales est un fait qui ne suppose pas de retour en arrière, contrairement à ce que l'on entend parfois, il faudrait augmenter la responsabilité de celles-ci en leur imposant de prévoir une instruction préalable de l'ensemble de ses points avec une obligation de faire faire et non de créer une nouvelle "race" de policiers de l'environnement.

J'espère avoir contribué à votre étude et vous prie d'agréer, Monsieur le Chargé de Mission, l'expression de mes sentiments distingués.

J.HETZEL
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Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural

CONSEIL GENERAL DU GENIE RURAI, DES EAUX ET DES FORETS

30, rue Las Cases 75349 Paris 07 SP ‑ Tél ‑ 49 55 49 55

Télécopie 49 55 56 01

René DARNIS


Paris, le 18 janvier 1993

Président de la 6ème Section

"Equipement Agricole et Rural"

La note ci-dessous résume les réflexions menées au sein d'un groupe de travail animé par 'ri. ÎJARNIS, Président de la 6ème Section du Conseil Général du G.R.E.F. réunissant MM. les Ingé​nieurs Généraux GLEIZES, GUERIN, MELIN et TISSERAND.

La mission confiée à M. D. BIDOU par M. Jean-Louis BIANCO et Mme Marie‑Noëlle LIENEMANN doit se concrétiser, dit la lettre de saisine en date du 9 septembre 1992, par la remise d'un rapport d'audit présenté sous la forme « d'un livre vert de l'écologie urbaine dans l'habitat et la construction ».

La référence explicitement faite aux zones urbaines démontre bien quelle est pour les deux Ministres la cible d'une telle réflexion.

Le souci de M. BIDOU de ne pas en exclure systématique​ment l'espace rural nous paraît d'autant plus légitime qu'en par​ticulier dans certaines zones où la qualité de l'environnement doit être impérativement protégée (zones touristiques de montagne ou sur le littoral, zones péri‑urbaines) cet espace rural peut être soumis à de très fortes pressions en matière de construction.

Quoi qu'il en soit et en première analyse, il apparaît qu'un certain nombre d'articles du code de la construction devront être réécrits ou au moins faire références : 

- à la transposition qui sera faite dans le droit français de la Directive communautaire 89/106 PRODUITS de CONSTRUCTION
Parmi les six grandes exigences qui en résultent, il en est une « hygiène, santé et environnement » qui intéresse directement la saisine faite à M. BIDOU,

Le document interprétatif correspondant est à notre connaissance en cours d'élaboration par le Centre Scien​tifique et Technique du Bâtiment Il comporte sept cha​pitres dont un relatif à l'alimentation en eau, à l'évacuation des eaux usées, à l'évacuation des déchets solides ainsi qu'à l'environnement extérieur,

‑
aux décrets d'application de la loi du 6 janvier 1986 modifiant le code de la Santé Publique et fixant les règles d'hygiène applicables à tous les milieux de vie de l'homme.

Ces textes sont préparés par des groupes de travail spécialisés et en particulier par la section de l'habitat et la section des Eaux du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France,

Pour les espaces extérieurs il est en particulier prévu que la part relative à la salubrité en milieu rural fera l'objet d'un chapitre spécifique.

‑
à la loi sur l'eau du 3.1.92 et les textes d'application parus ou à paraitre.

A noter que la loi a pris officiellement en compte l'as​sainissement autonome.

‑
à la loi 92‑1444 relative à la lutte contre le bruit du 31.12.1992.

‑
à la loi sur les déchets du 13 juillet 1993.

‑
enfin à la récente loi sur la Protection et la mise en valeur des paysages et en particulier aux, dispositions prévues, et relatives au permis de construire

Il en résulte qu'au sein des nombreuses instances concer​nées par ces problèmes, la réflexion est ou va être menée en ce qui concerne l’analyse des modifications à apporter à la rédaction actuelle du code de la construction auquel les principaux textes évoqués ci‑dessus imposent la rédaction d'éléments normatifs précis y faisant référence.

Dans ces conditions, il nous est apparu utile d'évoquer plutôt la manière dont l'acte de construire est géré sur le terrain mais dès lors les enjeux ne relèvent pas du seul code de la construction mais sont à la croisée des codes de l'urbanisme, du Code Rural, du Code de la Santé, etc.

C'est d'ailleurs bien ainsi que nous comprenons les termes de la lettre du 9 septembre 1992 qui mentionne en effet que devront être abordés « tous les aspects des politiques de logement susceptibles d'avoir des incidences en matière d'écologie notam​ment la règlementation de la construction ... » et qui demande que soient également examinées « les conditions de mise en œuvre » et de contrôle de ces différentes réglementations

Les questions qui viennent à l'esprit dans ce domaine pourraient, pour l'essentiel, se résumer ainsi

Après dix ans d'application de la loi de décentralisa​tion, comment les élus des communes rurales ont‑ils su exercer leurs responsabilités nouvelles en matière de droit à construire ? Comment ont‑ils pu prendre en compte et intégrer dans leurs décisions l'intérêt accru qui s'est fait jour vis‑ à‑ vis des problèmes d'envi​ronnement et qui s'est en particulier traduit par des textes importants tels que les lois nationales d'amé​nagement (montagne, littoral ...), les textes relatifs à la protection des espaces naturels et paysagers etc ...?

Les réflexions qui ont été menées dans un cadre inter​communal et les documents contractuels qui ont pu en résulter ont‑ils apporté un plus en ce domaine et sont-​ils une des solutions possibles aux problèmes actuelle​ment posés ?

La loi de décentralisation de 1992 a rendu en effet la commune compétente non seulement pour l'élaboration des documents de planification de l'urbanisme (schémas directeurs, plan d'occupation des sols), mais encore, dès lors que de tels docu​ments‑ont été élaborés, pour l'instruction et les délivrances des autorisations d'occuper et d'utiliser le sol permis de cons​truire

Si justifié qu'il soit dans son principe, un tel trans​fert de compétences a dans la pratique débouché sur un certain nombre de désordres qui ont été mis en évidence dans le rapport adopté en janvier 1992 par le Conseil d'Etat (Section du Rapport et des Etudes et Section des Travaux Publics)

Comment pourrait‑il en être autrement alors que les com​pétences hier dévolues à l'Etat et réparties, sous l'autorité du Préfet, entre plusieurs services sont désormais du ressort du maire ?

Dans une commune rurale cet élu ne disposant pas de col​laborateurs susceptibles de lui apporter leurs compétences et sou​mis quelquefois à des pressions locales fortes décidera le plus souvent au nom d'un pragmatisme bien compréhensible mais privilé​giant le court terme sinon le coup par coup : or en matière d'environnement, leg patrimonial des générations passées, c'est bien le long terme qu'il faut privilégier

Bien sûr le contrôle de légalité exercé par le Préfet permet, en principe, de parer à ces défaillances, mais en fait il s'exerce, semble‑t‑il, peu en matière d'urbanisme : ces dernières années, on a remarqué que sur 700 000 actes transmis par an en ce domaine, 7 000 ont fait l'objet d'observations et 250 seulement ont été déférés au tribunal administratif alors que dans le même temps le mécanisme du recours pour excès de pouvoirs, exercé par les particuliers et les associations, fonctionne fort bien puisque l'on est passé de 2 700 recours en 1978 à environ 10 000 en 1992, soit quatre fois plus en quinze ans
.

Enfin, et c'est peut‑être là une des principales lacunes, le Conseil municipal d'une commune rurale qui élabore ou révise son Plan d'Occupation des Sols (POS) devrait avoir pour guide les principes arrêtés par le schéma directeur élaboré au niveau inter​communal. Or, en fait, ces schémas directeurs, lorsqu'ils exis​tent, sont pour la plupart déjà anciens et ont souvent mal vieilli : il en résulte qu'en l'absence de véritables documents supra‑com​munaux à force Juridique l'élu se trouve bien seul face à ses res​ponsabilités.

Il en est de même lorsqu'il s'agit d'intégrer les pres​criptions légales ou réglementaires en matière d'environnement : les lois d'aménagement par exemple s'avérant être des textes posant des principes généraux et guère opposables dans le détail puisque laissant une marge d'interprétation
 (3) et qu'il s'agit finalement de prendre des dispositions "compatibles" avec la loi.

Finalement, malgré le souci du respect des textes et celui de la sauvegarde de l'intérêt général qui les animent, les élus et plus particulièrement ceux des communes rurales disposent rarement d'un cadre de réflexions leur permettant d'élaborer dans les meilleures conditions les outils d'urbanisme communal néces​saires à la politique de construction qu'ils veulent conduire.

Un tel cadre pour être cohérent doit procéder au moins de deux principes

‑
celui que l'on pourrait appeler de l'intercommunalité, C'est‑à‑dire d'un contenu territorial dépassant la seule commune et s'étendant par exemple au canton ou à la val​lée, mais, et c'est là l'essentiel, rassemblant des col​lectivités ayant des liens économiques, sociaux et cultu​rels affirmés et c'est ainsi que l'on parle plus volon​tiers de bassins d'emplois ou mieux de BASSIN de VIE,

‑
celui de la nécessaire solidarité basée sur un PROJET de DEVELOPPEMENT qui part de l'appréhension globale des pro​blèmes posés aux habitants de ce territoire et qui défi​nit, objectifs, priorités et programmes.

C'est en particulier dans un tel cadre que pourrait être donnée la réponse à un besoin unanimement souligné par les élus à savoir le manque en logements sociaux locatifs en zone rurale avec les conséquences graves que cette pénurie induit en matière de développement de l'économie locale.

Les CHARTES INTERCOMMUNALES instituées par la loi du 7 janvier 1983 en sont une illustration particulièrement intéres​sante car permettant de lier le développement économique et la planification spatiale à partir d'une stratégie arrêtée en commun et en permettant au niveau des documents d'urbanisme de chaque commune d'en traduire les choix.

La loi de février 1992 sur 11INTERCOMMUNALITE devrait permettre d'avancer dans le même sens, ne serait‑ce que par la réflexion qui va s'instaurer au niveau de chaque département sur les schémas de coopération intercommunale.

A noter que la loi prévoit dans le cas des communautés de communes et des communautés de villes le transfert obligatoire de compétences en matière de l'aménagement de l'espace.

R. DARNIS

30 Octobre 1992
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EXPOSE INTRODUCTIF

La réalisation d'une opération de construction de bâtiment qu'il s'agisse de bâtiments neufs, ou de réhabilitation a une incidente directe sur son environnement et modifie, parfois profondément, l'organisation du quartier dans lequel elle se situe. Cela se traduit en définitive par un coût qui se répercute soit sur le prix du terrain, soit par des taxes diverses, soit sur les charges.

Dans la plupart des cas, la Maîtrise d'Oeuvre ne participe à une opération que lorsque son programme a été  arrêté par le maître de l'ouvrage. Elle constate parfois que des problèmes essentiels pour le fonctionnement de l'ouvrage n'ont pas été traités à temps et que la recherche des solutions adéquates entraîne une modification sensible du programme et donc du montant de l'investissement. Il s'en suit des frais d'études supplémentaires, des discussions difficiles avec le Maître de l'Ouvrage et toujours des pertes de temps.

Pour appliquer la démarche de qualité à une opération la Maîtrise d'Oeuvre propose donc de s'associer au Maître de l'Ouvrage, pris au sens large d'investisseur et de gestionnaire de l'ouvrage, pour aborder les problèmes de la construction de bâtiment en s'appuyant sur le RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL afin de traiter l'ensemble des problèmes qui la concernent, dès que l'opération est envisagée.

Ces problèmes sont:

‑
D'une part ceux liés à l'environnement de la construction : insertion du bâtiment dans le site, études d'impact, liaison avec les services publics ou concédés....

‑
D'autre part ceux spécifiques à cette construction qui concernent également la qualité d'usage du bâtiment.

La gestion des choix, puis les dispositions architecturales et techniques, les spécifications demandées par le Maître de l'Ouvrage ont une incidence directe sur l'économie du projet et sur les conditions d'exploitation et de maintenance des installations.

Bien souvent, et notamment dans les constructions publiques, les choix du Maître de l'Ouvrage ne sont faits que sur le montant de l'investissement de la construction, sans tenir compte des autres facteurs qui ont parfois une incidence plus forte sur le coût d'exploitation que l'amortissement de l'investissement.

La Maîtrise d'Oeuvre propose donc de modifier le processus de fonctionnement actuel et d'aborder les problèmes de la construction selon la méthodologie du RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL qui utilise les concepts de L'ASSURANCE DE LA QUALITE. Appliquée dès le début des études préalables ou de faisabilité, puis pendant les phases de conception et de réalisation d'une opération, cette méthodologie permet de donner au Maître de l'Ouvrage l'assurance que celle-ci répondra à la Qualité requise, c'est à dire à ses besoins qui auront été explicités pendant les études et les travaux.

LE RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL
I - RAPPEL HISTORIQUE

1 - Il y a plus de 10 ans, le Plan Construction inscrivait comme un des thèmes prioritaires d'investigations le raisonnement en coût global.

Plusieurs opérations expérimentales en traitèrent mais toutes dans le domaine du logement social. C'est dire que l'UNFO HLM y prit une très large part.


Ces expériences révélèrent aussitôt le manque de structuration du suivi des maintenances

et donc la difficulté de capter des données fiables en cette matière.

En effet ces données sont éparses :

· les unes tenues par des spécialistes (ex : ascenseurs, chauffage ... dès lors qu'il y a contrats de maintenance passés à des sociétés idoines (mais en ce cas il faut bien y analyser la formation des coûts qui intègrent bien souvent d'autres préoccupations économiques).

· d'autres engagées par le constructeur lui-même (ex : entretien des halls, des petits espaces verts) dont les coûts n'apparaissent plus clairement car absorbés dans des chapitres de gardiennages répercutés dans les charges, sans distinction ;

· d'autres encore gommées par des pratiques qui consistent à suivre des voles contentieuses pour tenter de réduire le poids des gros travaux d'entretien.

Les recherches faites à cette époque furent tout à fait bénéfiques dans la mesure où elles entraînèrent un effort considérable dans la rationalisation de la gestion des coûts d'exploitation et de maintenance ce qui permit :

· d'avoir accès à des données économiques toujours plus nombreuses et de plus en plus fiables,

· de créer des outils ‑ des logiciels informatisés ‑ qui, utilisant ces banques de données, améliorèrent particulièrement l'appréhension des loyers d'équilibre des HLM.

2 - Dès lors que les sources d'informations étaient mieux localisées et leurs débits bien contrôlés, une deuxième étape fut logiquement initiée qui a favorisé le développement de logiciels 
économiques utiles aux raisonnements en "Coût global" en intégrant donc coût de réalisation 
et coûts de maintenance étant bien rappelé que le raisonnement se limitait à l’ouvrage.

Appelons-le donc le "Coût global de l'ouvrage".

3 - 
L'effort en matière de  «Coût global de l'ouvrage », s'est donc poursuivi. Le  SPIR l'a régulièrement inscrit dans la liste des thèmes nationaux prioritaires qu’il préconisait.

Il faut avouer que ce thème n'a pas un grand écho alors que chacun convient que, dans l'absolu ce devrait être un thème primordial pour toutes les collectivités et bien sûr pour chaque constructeur quel que soit l'ouvrage à réaliser. 

Nous en connaissons les raisons :

(
Le plus souvent un raisonnement en coût global conduit à accroître le coût initial d'investissement pour opérer des choix favorables à plus long terme.

Il est toujours pris en compte dans les bâtiments industriels mais il peut aussi intéresser un investisseur qui se contente de construire pour vendre immédiatement s'il juge que l'argument en coût global est de nature à séduire sa clientèle. Nous constatons là que les thèmes du raisonnement en coût global ne sont pas uniformes; ils ne dépendent pas du seul souci d'intégrer tous les paramètres captables. lis doivent au contraire s'adapter au contexte propre à chaque opération.

La Maîtrise d'Oeuvre proposera au Maître de l'Ouvrage les thèmes à retenir et les arrêtera avec lui.

(
Dans tous les cas le coût global extrapole ou intègre (selon l'optique économique choisie) des valeurs escomptées, des variations économiques à plus long terme. Il dépend donc d'hypothèses qui se sont souvent avérées fausses à termes, surtout en période d'instabilité des valeurs d'échanges internationales, de doute sur l'appréciation des coûts des matières premières ainsi qu'en période de pressions sociales.

Cette remarque a deux effets: Elle limite comme le précédent les thèmes entrant dans le raisonnement en coût global ainsi que le temps d'intégration économique sachant que ce temps peu varier d'un thème à l'autre. Par exemple : l'Etat a invité les Promoteurs à raisonner en coût global afin de favoriser l'usage de l'énergie solaire. Les premiers calculs, qui s'étalaient sur des dizaines d'années en prenant en compté des durées de vie des matériels optimistes et des coûts d'énergies fossiles comparés très élevés, ont fait croire à de grands développements en ce domaine. L'expérience ne l'a pas vérifié.

Très vite la prudence a conduit à réduire sensiblement le temps de réponse, à 7 ans voire de plus en plus à 5 ans. Dès lors seule la production partielle d'eau chaude sanitaire s'est véritablement développée ainsi que l'utilisation des piles photovoltaïques pour des cas exceptionnels.

Par contre si l'on veut appliquer le raisonnement en coût global à un revêtement de façade en zones urbaines agressives (acide sulfurique, goudrons) on peut opérer des intégrations à plus long terme car refaire un revêtement à l'identique peut être pris à priori comme invariant économique relatif.

L'horizon raisonnable est celui du renouvellement technologique. Nous savons ce phénomène lent surtout dans le secteur du Bâtiment, nous le fixons à 15/20 ans.

II - POURSUITE ET DEVELOPPEMENTS DU RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL

Les expériences en coût global n'ont porté, jusqu'à présent que sur les dispositions techniques de l'ouvrage lui-même.

La Maîtrise d'Oeuvre propose aux Maîtres d'Ouvrages de développer le raisonnement en coût global de l'ouvrage et de l'étendre au coût induit par l'ouvrage.

2.1 - 
Poursuivre, favoriser et intensifier le développement des raisonnements en « Coût global de l'ouvrage »

2.1.1- Poursuivre selon le processus suivant

La Maîtrise d'Oeuvre qui comprend les spécialités capables d'appréhender tous les problèmes concernant l'ouvrage, ainsi que son utilisation, établit les thèmes qui peuvent être pris en compte dans un raisonnement en coût global.

Elle les propose au Maître de l'Ouvrage et, après concertation, celui-ci en arrête la liste. (les thèmes, variables avec les ouvrages font l'objet du chapitre suivant).

Ce faisant, la Maîtrise d'Oeuvre agit pour définir les besoins du Maître de l'Ouvrage, première étape de la démarche qualité.

De même, les thèmes choisis sont assortis de durées d'intégration économique définies par la Maîtrise d'Oeuvre en concertation avec le Maître de l'Ouvrage.

2.1.2- Favoriser en données fiables les banques de données.

Pour que la démarche proposée par la Maîtrise d'Oeuvre puisse atteindre son objectif, il est nécessaire d'inciter :

‑
d'une part les Maîtres d'Ouvrage à donner des renseignements chiffrés sur les postes d'exploitation et d'entretien qui relèvent directement de sa compétence.

‑
d'autre part les fournisseurs de produits industriels à indiquer dans leurs catalogues la durée de vie de leurs produits et l'entretien périodique à faire.

De plus il est nécessaire de connaître les aides ou pénalités entrant dans le calcul du, raisonnement en coût global.

2.1.3- Intensifier en élargissant le champ des applications à tous les secteurs constructeurs.

‑ Publics, non seulement le logement mais les secteurs de l'Education Nationale, de la Santé, de la Justice et de l'Intérieur, des Finances, de la Défense Nationale.

‑ Privés, tout particulièrement les industriels en prenant en compte également, peut-être essentiellement, les notions suivantes dénommées :

Coûts collectifs induits, 

Coût global de l'opération.

Une campagne de sensibilisation est tout à fait nécessaire qui touche tous les niveaux de décisions et d'influence non seulement les Administrations Centrales mais tous les Conseils Régionaux, Généraux, Municipaux.

2.2 - Aider au développement de contrats de maintenance passés à des sociétés spécialisées pour favoriser la maintenance préventive.

Il faut rompre avec les pratiques de gestion courantes qui laissent l'initiative à la non spécialité. Dans bien des structures de productions les services de maintenance sont réduits, souvent incompétents dans la mesure où ils subissent les événements, réparent plutôt qu'entretiennent.

Le sens du progrès est celui de la « maintenance préventive » déjà bien connue dans les domaines où la panne est intolérable, en premier lieu pour l'Aviation, mais aussi en matière d'énergies de secours dans les hôpitaux, bref ce qui garantit la continuité du bon fonctionnement.

La Maîtrise d'Oeuvre qui a suivi les travaux et a visé les plans d'exécution de l'ouvrage à la possibilité d'établir un dossier de maintenance indiquant, par spécialité, et en liaison avec les thèmes retenus pour le raisonnement en coût global, les examens à effectuer périodiquement pour assurer le bon fonctionnement des installations et respecter ainsi les données d'entrée du coût global.

Ce dossier peut servir à la consultation d’entreprises de maintenance et à la passation de leur marché.

La Maîtrise d'Oeuvre peut vérifier ensuite que l'entretien périodique est bien effectué par les entreprises attributaires des marchés.

2.3 - 
Etendre le raisonnement au coût induit par l'ouvrage
Aujourd'hui le Maître de l'ouvrage ne peut se limiter à ce raisonnement en « Coût global de l'ouvrage » comme défini plus haut.

Chacun où qu'il soit, prend conscience qu'un ouvrage est partie intégrante d'un tout et que son avènement ne doit pas en perturber les équilibres qui sous-tendent la qualité de l'environnement et de la vie au quotidien.

Certes, des procédures existent qui, à force d'études dans bien des domaines, aboutissent à l'élaboration de règles plus ou moins opposables aux tiers toutes transgressables par voie dérogative, les SDAU, les POS, les Permis de Construire par exemple.

Leur efficacité est très contestée sans doute du fait que ces règles précèdent l'événement, que les procédures de vérifications en conformité sont rares, limitées à celles du Permis de Construire qui, tout bien pesé. ne gère que la qualité visuelle des ouvrages (appelée abusivement intégration dans le site) et la sécurité des personnes.

C'est peu lorsque l'on prend conscience, comme c'est le cas à présent, des problèmes fondamentaux qui nous concernent, qui touchent à notre vie quotidienne, individuelle et collective.

Ces préoccupations furent regroupées sous le vocable « Qualité de l'Environnement » mais celui-ci à vite perdu de l'ampleur car il fut aussi tôt phagocyté puis identifié à l'évolution des données écologiques.
L'Environnement c'est bien sûr tous les facteurs écologiques touchant aux ruptures de divers équilibres naturels, aux pollutions croissantes destructrices mais aussi tous les facteurs de la vie au quotidien sécurité, informations, déplacements, qualités des services...

Un ouvrage n'est pas neutre eu égard à tous ces facteurs. Il en perturbe peu ou prou l'évolution. Il est temps de favoriser l'extension du raisonnement en coût global de l'ouvrage aux coûts collectifs induits pour atteindre une notion de "coût global de l'opération" qui est la somme.

(
Du "coût global de l'ouvrage" qui intègre les thèmes sélectionnés par le Maître de l'Ouvrage

(
Du "Coût induit par l'ouvrage" qui intègre tous les thèmes arrêtés par la collectivité à un niveau pré-établi selon les caractéristiques de l'ouvrage (I'Etat, la Région, le Département, la Commune) en distinguant ce qui est pris en charge par l'ouvrage directement (ex : fosse septique) ou indirectement (ex. : taxe de raccordement à un réseau séparatif) pour former le coût global de l'opération, de ce qui demeure à la charge de la Collectivité.

Pas plus que "le coût global de l'ouvrage", "le coût collectif induit par l'ouvrage" n'est nouveau.

En effet :

(
Les études d'impacts dans le cas de ZAC et de grands ouvrages d'intérêt collectif doivent de façon spécifique apprécier les coûts induits et les répartir entre l'Aménageur, le Constructeur et la  Collectivité.

(
Dans les autres cas les TLE devraient couvrir les besoins collectifs induits par les 
diverses réalisations.

Ces procédures s'avèrent insuffisantes ne serait-ce que parce qu'elles sont menées trop souvent par des personnes physiques ou morales qui n'ont pas les compétences suffisantes mais aussi parce qu'elles demeurent trop partielles. Par exemple; Il faut par décrets Ministériels obliger les collectivités locales à approvisionner le montant des travaux d'assainissement afin de généraliser le « tout à l'égout » en France.

D'autres décrets seront utiles pour qu'une politique efficace du traitement des déchets (qui commence par leur tri à leur parution) soir collectivement appliquée.

Les études devraient être engagées à deux niveaux :

· Celui de la Collectivité (à tous les niveaux de la collectivité) aux fins de préserver les grands équilibres naturels et les qualités de la vie quotidienne.

· Celui de l'ouvrage. en participant aux études de coûts collectif s induits dues par tous Maître d'Ouvrage projetant une implantation nouvelle ‑ ainsi qu'à leur répartition entre ce qui reste à la charge de la Collectivité et ce qui demeure à celle du Maître de l'Ouvrage et qui de ce fait une fois additionné au coût global de l'ouvrage forme le coût global de l'opération.

2.4 - Remarques

a)
Les notions de "Coût global de l'ouvrage« et de "Coût global de l'opération" n'intègrent que des valeurs directement appréhendables par les Collectivités (à charge de leurs budgets) et par les Maîtres d'Ouvrage et/ou l'utilisateur (en premiers investissements et en maintenance).

Elles n'intègrent donc pas les valeurs des tarifs publics résultant d'équilibres économiques à charges de sociétés publiques ou privées telles EDF, GDF, CGE, SLE et Compagnies Fermières, P&T, France-Télécom, Télévision, SNCF, RATP, VAL…

Les évolutions de ces services se situent à un autre niveau. celui de l'adéquation entre le « Coût global du Service » (investissement + maintenance ‑ exploitation) et le tarif public et son évolution.

b)

Dans tout ce qui précède l'accent est mis sur le coût global de l'ouvrage puis sur celui de l'opération gérée par le Maître de l'Ouvrage.

Nous venons d'identifier le "Coût global d'un service". De même peut-on identifier le "Coût global collectif" par essence thématique car il résulte de la somme des coûts collectifs induits demeurant à la charge d'une Collectivité pour chaque thème que cette Collectivité a sélectionné.

L'effort doit porter en tout premier lieu sur les collectivités locales au niveau municipal qui apparaît bien depuis la décentralisation comme le maillon décisionnel le plus faible.


III - TERMINOLOGIE ET DEFINITIONS

1 - 
Remarques préliminaires

1.1. 
Le terme "Coût global" est certainement judicieux mais il ne doit pas laisser croire que le mot Coût global doit être interprété au sens du Comptable comme un chiffre issu d'une intégration économique strictement mathématique.

Ce Coût n'est pas une simple addition de facteurs mesurable. Il prend en compte des facteurs mesurables certes mais aussi des facteurs d'essence subjective simplement appréciables.

Ce type d'analyse a déjà vu le jour lorsque la maîtrise d'œuvre a du produire des rapports de dépouillement d'offres présentées par des entreprises dans le contexte appelé "Consultations Performantielles".

Il faut convenir que la conclusion ‑ qui permet donc le choix ultime ‑ appartient à celui qui a établi le programme et réclamé ce type de raisonnement en coût global.

L'appréciation finale reste donc partiellement subjective. Elle n'est donc pas opposable au tiers et notamment à l'auteur de l'étude qui doit être assimilé à un conseiller en aide aux prises de décisions.

1.2
 - Le terme Coût Global peut avoir plusieurs significations

Au sens le plus large, il est défini par la Direction de la Construction du Ministère de l'Equipement et du Logement datée du 7 août 1987.

Le Coût Global d'une opération est la somme du coût d'investissement qui est constitué des coûts d'aménagement, de construction, et des honoraires. et du coût de fonctionnement ultérieur de l'ouvrage, qui comprend les dépenses de petits et gros entretien, d'exploitation (énergie, eau ...) et de gestion (gardiennage), non compris coût de démolition.

NOTA : il n'est pas toujours opportun d'exclure le coût de démolition du coût global. Le souci écologique grandissant nous invite à le traiter au cas par cas.

Sinon comment peut-on espérer voir se développer des productions d'ont le % biodégradable grandisse.

Comment peut-on espérer voir se développer des espaces remodelables (appropriables individuellement ou collectivement) qu'ils soient intérieurs à l'ouvrage ou extérieurs pour atteindre le niveau d'espaces urbains et donc la capacité d'adaptation de ces espaces à l'Evénement.

En pratique, comme tous les composants de l'ouvrage n'ont pas dans les frais d'exploitation, le raisonnement en Coût global n'intervient que sur les thèmes choisis par le Maître de l'Ouvrage.

‑
En fait l'adjectif "Global" signifie que l'on prend en compte, pour le ou les thèmes choisis, les coûts d'investissement et du fonctionnement de l'ouvrage. Le coût global permet de faire des choix en s'appuyant sur l'économie du projet.
2 - 
Définitions

Coût-global de l'ouvrage ou coût global direct

Coût global qui n'intègre que les thèmes (en définition et en durée) sélectionnés par le Maître de l'Ouvrage de sa seule responsabilité.

Coût global indirect

Tous les ouvrages à la charge de la collectivité concernée.

Coût global collectif ou coût global au sens macro‑économique (plans construction)

Coût global d'un ouvrage ou d'un service supporté par une collectivité ou par les Maîtres de l'Ouvrage, c'est-à-dire somme du coût global direct et du coût global indirect.

Coût collectif induit par l'ouvrage

Variation du coût global collectif du à l'ouvrage par thème sélectionné par la collectivité.

Coût global de l'opération

Coût global de l'ouvrage augmenté des coûts collectifs induits demeurant à la charge du Maître de l'Ouvrage.

Coût global d'un Service Concédé

Coût global des moyens mis en oeuvre pour assurer un service déterminé suivant les thèmes d'appréciation sélectionnés par l'entité à qui est destiné le Service.

Raisonnement en coût global

C'est la prise en compte : 

‑
des éléments chiffrables, qui entrent normalement dans le calcul du coût global,

‑
des éléments subjectifs, généralement non chiffrables mais pouvant être très importants pour la qualité d'usage de l'ouvrage et du fonctionnement de l'ouvrage. Le coût global permet de faire des choix en s'appuyant sur l'économie du projet.

Qualité d'usage

Ce terme regroupe :

‑
d'une part des éléments chiffrables qui se traduisent par exemple, dans les charges directes, ou dans le confort acoustique des locaux.

‑
d'autre part par des éléments non chiffrables qui ont néanmoins une grande importance pour l'utilisateur.

Ils diffèrent selon le type de bâtiment.

Parmi ceux-ci nous pouvons citer :

‑
Le confort d'été

‑
La sécurité

‑

La flexibilité ou la souplesse d'utilisation notamment pour les bureaux ou les locaux industriels.

Le Maître de l'Ouvrage indique au Maître d'Oeuvre les critères qui doivent être pris en compte dans l'étude. Il peut les affecter de coefficients de pondération pour permettre de faire des choix entre diverses solutions.

Relation entre le coût global et l'ingénierie financière

Le RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL, adopté dès le démarrage de l'étude, ne doit pas être confondu avec l'ingénierie financière ou système de financement de l'opération.

Dans la phase d'étude allant au moins jusqu'à l'Avant Projet Définitif et au Permis de Construire, et souvent jusqu'au projet de conception générale, le raisonnement en coût global sert essentiellement à la gestion des choix.

Les calculs économiques sont comparatifs, et prennent en compte les paramètres connus à l'instant du choix. Ils permettent d'arrêter des dispositions constructives intangibles.

Lors de l'estimation du projet de conception générale et à fortiori lors de la passation des contrats de travaux, les solutions induites par le raisonnement en coût global ont une incidence directe sur le montant de l'investissement. A ce moment là la gestion financière des marchés de travaux est liée à l'ingénierie financière de l’opération. Il va de soi que si les choix proposés par la Maîtrise d'Oeuvre apportaient une modification importante à l'investissement prévu, l'ingénierie préconisée en serait aussitôt informée.

L'étude actuelle concernant essentiellement la partie amont de l'étude, nous ne traitons pas de l'ingénierie financière de l'ouvrage.

IV
 - THEMES INTERVENANTS DANS LE RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL

Ils dépendent de :

(
La nature de l'ouvrage à construire : Logements, Bâtiments Administratifs, Bâtiment Industriels.

(
Du type de construction

Bâtiment neuf et/ou réhabilitation

(
De son environnement : et des contraintes induites par le site.

C'est pourquoi il est difficile d'établir à priori une liste exhaustive des thèmes à prendre en compte, mais, dans chaque cas, la concertation entre le Maître de l'Ouvrage et la Maîtrise d'Oeuvre doit permettre d'effectuer leur choix.

Néanmoins, nous pouvons donner une première liste de ces thèmes en les classant en deux grandes catégories.

· Ceux qui sont de la responsabilité directe du Maître de l'Ouvrage

· Ceux qui sont subis par le Maître de l'Ouvrage et qui proviennent de la collectivité locale et des services concédés.

4.1
 - Thèmes de la responsabilité directe du Maître de l'Ouvrage
  a)- Thèmes d'intérêt général.


- Economie d'énergie liée au choix de l'énergie,


- Durabilité de la qualité visuelle de l'ouvrage depuis tous points de vue 
   extérieurs,


- Dispositions favorables aux handicapés,


- Amélioration de l'acoustique.

Ils peuvent être ceux retenus par le Conseil National du SPIR.


b)- Thèmes particuliers
‑ Energies douces

‑ Appareils de chauffage et ventilation

‑ Domotique en gestion domestique


et en sécurité

- Appareils sanitaires

- Revêtements de sol par zone de l'ouvrage 

- Traitement des espaces communs privatifs 

- Revêtements des parois par local 

- Flexibilité des espaces 

- Interchangeabilité de composants industriels 

- Qualité des revêtements de façade 

- Qualité des menuiseries, occultations et serrureries


.....
.....

Il n'est pas possible d'en donner une liste exhaustive; cependant la Maîtrise d'Oeuvre peut faire toutes les propositions utiles au Maître de l'Ouvrage suivant la construction envisagée.

Parmi ces thèmes, il sera utile de distinguer :

· Ceux qui sont liés à la construction et ne pourront plus être modifiés ensuite.

Exemples : Nature de la structure et des parois, revêtements indissociables de leur support comme dans les éléments industrialisés en béton...

· Ceux qui peuvent être modifiés, comme les peintures ou les revêtements de soi et qui concernent l'usage et l'entretien.

· Ceux qui nécessitent un entretien périodique, car ils sont liés soit aux intempéries (façades et couvertures) soit à un fonctionnement permanent canalisations, ascenseurs, chauffage, déchets, espaces verts...

· Ceux qui sont interactifs car ils touchent simultanément à plusieurs disciplines.

4.2 - Thèmes subis par le Maître de l’Ouvrage d'une opération et relevant de la collectivité local et des services concédés

Ce sont ceux qui concernent directement une collectivité locale en cas de lotissement Important et à plus forte raison lors de création de quartiers nouveaux ou de leur réaménagement.

1 ‑ Thèmes d'intérêt général

‑ Traitement des déchets solides, liquides, gazeux​

‑ Dispositions favorables aux handicapés

‑ Traitement des sources de bruits

‑ Ilotages de certains quartiers.

‑ Préservation des sites paysagers

‑ Zones protégées

2  ‑
 Thèmes particuliers

‑ Equipements scolaires

‑ Transports urbains

‑ Stationnements publics

‑ Epuration des eaux usées

‑ Halte-garderie

‑ Aides sociales à domicile

‑ Tri et enlèvements des ordures ménagères

‑ Sécurité urbaine

‑ Espaces verts,

‑ Equipements de santé

‑ Equipements sportifs

Tous ces thèmes qui conditionnent la qualité d'usage du quartier doivent être pris en compte dans l'étude de faisabilité dès qu'une opération de construction nouvelle est envisagée.

On ne peut dissocier la qualité d'usage d'une construction et effectuer sur elle un raisonnement en coût global si la même démarche n'est pas faite sur son environnement.

V - PRINCIPE DE LA METHODOLOGIE DU

RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL

Lorsque le Maître de l'Ouvrage décide d'effectuer un investissement, il doit se poser toutes les questions concernant le terrain et les contraintes qu'il aura à subir. (Voir § pour le choix des thèmes).

La Maîtrise d'Oeuvre est son conseil naturel pour l'assister à cet effet. Elle accomplit alors les missions décrites ci-après.

L'étude débute par :

· Une étude de faisabilité accompagnée le cas échéant d'une esquisse de la construction pour apporter les réponses aux questions posées. Cette étude permet de déterminer tous les facteurs qui interviendront soit dans le prix du terrain soit, dans les charges directes de fonctionnement et dans la qualité d'usage liée à l'environnement. Elle conclut à l'intérêt de l'opération ou à la modification de l'investissement envisagé.

Le choix de l'investissement étant alors effectué, le raisonnement en coût global intervient dans toutes les phases d'études puis de réalisation des travaux.

PROGRAMME ET/OU ETUDE DE DEFINITION

En premier lieu il s'agit de définir de la manière la plus exhaustive possible les demandes ou besoins du Maître de l'Ouvrage, point de départ de la démarche Qualité.

La Maîtrise d'Oeuvre établit le PROGRAMME DE L'OPERATION. qui fixe les spécifications techniques, les conditions d'usage, les principes de maintenance des installations, elle indique l'estimation provisoire de l'investissement envisagé et le délai de réalisation de l'opération. Selon le type de l'ouvrage, cette programmation peut être complétée par un Avant-Projet Sommaire conduisant ainsi à une ETUDE DE DEFINITION de l'ouvrage.

Le programme ou l'étude de définition est l'expression de la QUALITE REQUISE de l'ouvrage.

L’étude conduite par la Maîtrise d'Oeuvre aborde alors les phases classiques qui permettent d'affiner les thèmes retenus dans le programme et/ou l'étude de faisabilité:

(
Esquisses et APS qui permette de comparer les choix de parti, de dispositions constructives et de faire valider par le Maître de l'Ouvrage les choix retenus.

(
Avant-Projet Défini point clé de l'étude, car il permet au Maître de l'Ouvrage

. d'arrêter ces choix de connaître l'estimation de la dépense


. ainsi que le délai d'exécution de l'ouvrage


.de déposer le permis de construire, en disposant de toutes les informations


  relatives à l'ouvrage et à son incidence sur l'environnement.

LE RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL mené depuis l'origine des études constitue le moyen d'effectuer toutes les études comparatives nécessaires à la définition de l'ouvrage lui même ainsi que l'impact architectural, technique et sociologique sur l'environnement. Il permet d'avoir une faible marge d'incertitude le coût de cet investissement ainsi que le délai de réalisation, ce qui permet de prévoir les installations extérieures. lors de la compétence du Maître de l'Ouvrage.

Le Projet de conception générale traduit l'avant-projet définitif à l'intention des entreprises qui seront attributaires des travaux.

Il permet d'établir les C.C.T.P. en demandant aux entreprises d'indiquer, pour les thèmes retenus, le montant de leurs travaux et celui de l'exploitation et de l'entretien, ainsi que la notice d'entretien de leurs équipements.

La passation des marchés de travaux est l'interface entre les études de la Maîtrise d'Oeuvre et les propositions des entreprises. Elle permet de vérifier la validité des calculs des études effectuées et de modifier éventuellement certains choix, notamment lorsque des variantes ont été demandées aux entreprises par la Maîtrise d'Oeuvre.

La phase des travaux n'est pas directement concernée par le raisonnement en coùt global.

Cependant la Maîtrise d'Oeuvre veille à ce que les travaux soient réalisés pour que l'entretien des installations soit aisé. (Accessibilité aux vannes, position des appareils de contrôle ...). La Maîtrise d'Oeuvre contrôle l'application du PLAN QUAUTE DE L'OUVRAGE pour constater que les spécifications techniques du CCTP soient respectées.

Lors de la réception de l'ouvrage et notamment lors de la remise des dossiers des ouvrages exécutés par les entreprises, la Maîtrise d'Oeuvre vérifie que les entreprises remettent tous les documents contractuels relatifs à l'exploitation et à l'entretien de l'ouvrage, accompagnés, le cas échéant des cautions financières.

A la demande du Maître de l'Ouvrage, la Maîtrise d'Oeuvre peut établir le cahier des charges pour consulter les entreprises qui seront chargées d'assurer soit l'exploitation soit la maintenance, soit les deux selon la spécialité, pour assurer une continuité entre la conception, la réalisation et le fonctionnement.

Ces cahiers des charges seront spécifiques par spécialité et complèteront ceux des lots pour lesquels les entreprises se seront engagées sur l'installation et l'exploitation au moment de la passation des marchés de travaux.

C'est grâce à l'accomplissement de toutes ces prestations qui permettent d'avoir la traçabilité des documents et décisions que le Maître de l'Ouvrage tirera tous les avantages du RAISONNEMENT EN COUT GLOBAL.
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Monsieur Dominique BIDOU


Mission d'Audit Ecologique


Direction de l'Habitat et de la Construction

PQ/sn 136/92
Arche de la Défense


92055 PARIS LA DEFENSE CEDEX 04


Paris, le 9 décembre 1992

Monsieur,

Comme suite à l'entretien que nous avons eu chez Roland PIGNOL, Délégué Général de l'Union Nationale des HLM, je vous adresse un certain nombre d'éléments qui précisent les points abordés au cours de cet entretien.

· Freins aux travaux d'économie d'énergie dus au système de loyer plafond


actuellement, environ 30 % des logements des organismes HLM ont un loyer


qui est au niveau des loyers plafond.

· Performances des chaudières collectives et des chaudières individuelles : cf. note sur les performances des chaudières.

·  Vente des chaudières par Gaz de France: je joins également une note sur ce sujet.

Actions du Mouvement HLM en matière de produits industriels : l'Union procède à une sélection régulière de produits industriels qui nous paraissent les plus performants. Vous trouverez à cet effet, le dernier des catalogues de produits industriels sélectionnés.

En outre, une Association de maîtres d'ouvrage créée par réunion Nationale, le Club de Produits Industriels (CUPI), organise en aval la commande de produits de manière à obtenir les meilleurs prix auprès des industriels.

Je vous souhaite bonne réception de l'ensemble de ces éléments, et vous prie de croire, Monsieur, à l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Pierre QUERCY

PERFORMANCES DES CHAUDIERES

Ces dernières années ont vu une évolution importante des chaudières grâce notamment aux incitations réglementaires (RT 89 et labels HPE) que ce soit en chaudières collectives oÙ les progrès ont démarré plus tôt qu'en chaudières individuelles. Cette augmentation de performances résulte :

· d'une réduction des pertes par les parois (isolation),

· d'une réduction des pertes à l'arrêt

· isolation des parois,

· réduction des pertes par balayage,
· fonctionnement basse température,
· d'une meilleure adaptation de la puissance aux besoins (brûleur 2 allures et modulant).

Le tableau ci‑après (extrait d'une communication de Ch. Feldmann Costie) montre cette évolution sur les générateurs gaz (de 100 à 300 kw)

	Conception

	
	Classique 
	A condensation

	Type
	fonte
	fonte
	acier 
	acier

	Rendement

saisonnier

sur PCI %
	81
	88
	89
	96


Les chaudières individuelles admises à la marque NF gaz ont un rendement utile en marche continue au moins égal à 89 % sur PCI.

Dans le cadre du suivi des opérations sous label HPE, le rendement saisonnier a été constaté à environ 84 % sur PCI.

Ces résultats sont obtenus lorsque tout est optimisé durant l'année. Cela suppose un bon réglage des organes de régulation, des brûleurs, etc. (par exemple, un mauvais réglage de combustion provoque des imbrûlés qui font chuter les rendements).

La conduite, la maintenance et l'entretien des matériels conditionnent l'obtention d'un bon rendement.

Les chaufferies collectives permettent une plus grande optimisation de l'exploitation pour 2 raisons.

Le contrat d'exploitation fixe des objectifs de performances.

La puissance de la chaufferie permet le recours à un ensemble de moyens qui influent sur la consommation énergétique =

La conduite automatique, 

L'optimisation,

L'anticipation, 

La programmation fine.

En chaufferie collective on a donc une plus grande assurance de la pérennité des performances.

  VENTE DE CHALEUR PAR GDF  
GAZ DE FRANCE développe de plus en plus des activités de service complétant la fourniture de combustible.

Ainsi la vente de chaleur proposée aux promoteurs immobiliers comporte:

- Montage de l'investissement,

- Installation et entretien du matériel,

- Fourniture du gaz,

- Facturation individuelle à chaque usager de la chaleur (et non du combustible).

L'investissement est donc rémunéré sur le prix de vente du kwh chaleur. C'est le même principe que du chauffage urbain. GDF propose ce service par l'intermédiaire de sa filiale Calliance, le démarchage commercial est réalisé par les agents des centres EDF/GDF.

Les organismes d'HLM sont tentés par cette solution qui présente 2 avantages:

‑ Solution "clé en main" = réduction des investissements,

‑ Facturation directe = limitation de la gestion, des impayés ....

Dans les immeubles anciens dépourvus d'installation. de chauffage, cette solution est de plus en plus souvent proposée.

AFIE
ECOLOGIE DANS LA CONSTRUCTION ET L'HABITATION

Contribution des ingénieurs écologues de l’AFIE.

E PARTIE:

1. Comment le fonctionnement organique de fa ville peut‑il être organisé au l’immeuble?

L’immeuble doit être perçu comme un écosystème (entrées, sorties, flux) t doit être mis sur la gestion de ses flux.

Gérer les problèmes au plus près de la source:

‑ Gestion des eaux pluviales et des eaux usées:

Réhabilitation des citernes dès que possible en zone pavillonnaire

Raccorder obligatoirement à un réseau de collecte des eaux usées.

- Economies d'eau:

- Généraliser les compteurs individuels
- Equiper les appartements de chasses d'e‑au et de robinets solides
- Equiper les habitations de chasses d'eau permettant de faire des 
économies

Afficher les analyses d'eau potable, clairement expliquées...

Interdire les vide‑ordures (hygiène déplorable, tri impossible, bruit,

Préférer des locaux poubelles mieux entretenus et mieux gérés

Inciter les habitants au tri en favorisant les poubelles sélectives (au papiers. verre, déchets organiques et autres) et surtout bien expliquer aux utilisateurs comment faire et les raisons de ce tri.

Inciter au compost organique quand il y a un jardin suffisamment ~n zone pavillonnaire.

Employer des matériaux de construction garantissant la meilleure valorisation possible.

Favoriser les usages autonomes de chauffage, éclairage récupération, eau... à l'aide de compteurs individuels.

Isoler thermiquement les appartements.

Favoriser les sources régionales d’énergie telles que l'énergie solaire, éolienne, biomasse, 

2. Quel est le rôle du POS du SDA U ?
Les règles de la construction s'inscrivent dans le cadre du POS. Celui‑ci doit, d'après la loi, comprendre une étude d'environnement. Or elle est très rarement réalisée. Il en va de même pour les SDAU.
Pour les ZAC, dans lesquelles s'inscrivent un nombre non négligeable de constructions, une étude d'impact est obligatoire. Il y est, très souvent, très peu parlé d'environnement.

Il conviendrait donc dans un premier temps de faire appliquer la loi. Il serait en effet nécessaire de disposer de l'arsenal: 
· étude d'environnement du Schéma Directeur 
· étude d'environnement du 
· étude d'impact de ZAC ou réflexion environnement sur le quartier.
Enfin, il est indispensable d'établir ‑ne concertation avec les habitants de ces zones.
3. Les règles de construction, de financement de la construction, ....

‑ Il y aurait lieu d'employer des matériaux de construction répondant à des critères de durabilité esthétique, isolation thermique et sonore, récupération. ... et pourquoi pas des matériaux régionaux qui permettrait des économies de transport.

Au niveau des chantiers, il faut assurer:

- La propreté et la gestion qualitative des chantiers en réduisant les pollutions et nuisances
- La gestion des déblais et gravats de démolition.

4. L'amélioration du parc immobilier existant.

Pour l'immeuble et la gestion de ses entrées, sorties et flux, cela va dans le sens de ce qui a été dit en 1).

Pour les espaces extérieurs, il y a beaucoup à faire et les résultats à espérer peuvent se résumer dans le concept de "la nature autour de la maison".

Cela revient à inciter et, dans la mesure du souhaitable, à. garantir la structure et le fonctionnement d'écosystèmes équilibrés et une biodiversité maximale, dans les espaces d'accompagnement.

Les actions sont à mener au niveau de la conception de l'espace d’accompagnement et de sa gestion.

Il faut arrêter de concevoir les espaces verts des cités et lotissements comme des "jardins à la Française" que l’on n'a pas les moyens d'entretenir.

Avant de concevoir ou de réaliser un espace d'accompagnement, il faut se poser des questions :

Quelle est la fonction (paysage. détente, jeux. lieu de passage. J et étudier les habitudes des habitants.

Quels sont les moyens dont on disposera pour l'entretenir (fixer un cadre pluri‑annuel) Quel est son intérêt, du rôle de la nature en ville (vaut‑il mieux que nos enfants connaissent des espèces exotiques ou bien le chêne ou le hêtre?)

Quelques suggestions :
Les arbustes de nos régions, les rosiers rustiques, demandent moins d’entretien, et résistent mieux que les espèces exotiques.
Les arbustes locaux rappelleront le paysage des campagnes voisines.

La primauté du coté esthétique (effet des arbustes colorés) exige beaucoup plus d'entretien que les espèces indigènes.

Les blessures et les coupes draconiennes diminuent fortement la durée de vie de l'arbre.

Préférer des pelouses composées de trèfles, luzernes, ... plutôt que des styles "gazon anglais". Elles présenteraient l'avantage d'un moindre entretien. Faucher la pelouse 2 fois par an coûte nettement moins cher qu'une tonte toutes les semaines. De plus l'herbe sera plus résistante au piétinement. Elle se régénérera naturellement par ses propres moyens alors qu'avec une tonte régulière, on est obligé de semer

Ne pas mettre de pelouse aux endroits les plus fréquentés. Eviter de goudronner quand cela n'est pas indispensable à la circulation, et préférer un sol naturel. Sinon préférer les revêtements poreux.

Il faut être très attentif aux produits de traitement utilisés (désherbants), y compris sur le bord des routes et les terrains de sport. Valoriser le compostage des déchets de tonte et de jardinage. Utiliser l'eau de pluie récupérée pour l'arrosage et prévoir des jardins qui nécessitent peu d'arrosage.

il faut passer de la gestion d'espaces verts à celle de prairies, et il faut surtout bien informer la population locale pour qu'elle accepte le fondement de cette action.

DEUXIEME PARTIE: LES ASPECTS THEMATIQUES:

Il semble bien qu'il faille d'une part réglementer les domaines précités (cf. 1ère partie, 1»

D'autre part, il faut auprès des constructeurs de bons conseillers en environnement, des ingénieurs écologues, par exemple....

Il faut garantir les compétences et qualifications minimales et suffisantes dans les équipes de concepteurs et parmi les organismes et institutions chargés de la mise en oeuvre ou du contrôle, comme les architectes, les paysagistes et les écologues. 
Il faut développer la sensibilisation et la formation dans ces domaines à les niveaux, de l'habitant au constructeur.

Des organismes comme les CAUE peuvent jouer un rôle important dans

ce scénario à condition qu'ils rassemblent tous les acteurs, architectes, urbanistes, paysagistes et écologues et qu ils jouent véritablement leur rôle pédagogique.

NOTE du COPREC CONSTRUCTION à M. BIDOU,

Responsable de la Mission "Audit Ecologique du Code de la Construction

Suite à la réunion du 1er décembre 1992

-=-

Dans sa version actuelle, le Code de la Construction et de l'Habitation fixe un certain nombre de règles techniques qui ne prennent en compte que très partiellement la « dimension Environnement ».

Cette notion même d'Environnement demande à être préalablement précisée, notamment par référence aux "Exigences Essentielles" Européennes et aux Documents interprétatifs correspondants.

Trois de ces exigences sont concernées 

‑ l’exigence n°3 relative à l'Hygiène, la Santé et l'Environnement,

 ‑ l'exigence n°5 relative à la Protection contre le Bruit,

‑ l'exigence n°6 relative à l'Economie d'Energie et à l'isolation Thermique.

Dans une première approche il conviendrait, à notre avis, de recenser et d'analyser l'ensemble des textes réglementaires et normatifs existants :

‑
Dans certains domaines déjà fortement codifiés (c'est le cas de l'acoustique et des économies d'énergie) la réflexion devrait, pour l'essentiel, porter sur le champ d'application des règles existantes ou sur l'ajustement éventuel des niveaux d'exigences.

‑
Dans d'autres, encore mal connus et peu codifiés (cas fréquents en matière d'hygiène et de santé) des études et des recherches préalables seront indispensables à l'appréciation des risques réels.

Devront également être pris en compte :

‑
la spécificité des problèmes relatifs au patrimoine existant et l'importance dans ce domaine du diagnostic préalable ;

‑
l'incidence des opérations d'entretien-maintenance sur le comportement dans le temps des ouvrages et le bon fonctionnement des installations ;

‑
le comportement des utilisateurs et l'expression de leurs besoins.

A partir de cette analyse, qui intègrera nécessairement les contraintes économiques, un certain nombre d'axes prioritaires devraient se dégager et être introduits dans le CCH soit directement sous forme de complément, soit sous forme de renvois à d'autres textes tel que le Code de la Santé (procédé déjà largement utilisé dans le CCH).

Une réécriture complète et plus logique du CCH actuel n'est peut-être pas à exclure, elle pourrait permettre en particulier une meilleure transcription des "exigences essentielles".

Parmi les actions prioritaires susceptibles d'être retenues pourraient, à notre avis, trouver leur place :

‑  l'amélioration du confort thermique d'été,

‑  l'amélioration des conditions de ventilation des locaux,

‑ l'amélioration de la qualité acoustique de l'habitat existant, la définition d'exigences réglementaires dans les bâtiments autres que d'habitation, une meilleure connaissance des zones de bruit,

‑ le développement de la démarche Coût Global,

‑ le développement des méthodes d'évaluation de la pollution des sois,

‑ l’amélioration des ouvrages et installations d'assainissement (travaux neufs et existants).

-…..

Une fois les textes établis, leur mise en application pratique suppose une action concertée de tous les intervenants à l'acte de construire : concepteurs, maîtres d'ouvrage, entreprises, fabricants de matériaux, exploitants, enfin les contrôleurs techniques qui auront à ce stade un rôle important à jouer.

Leur mission est en effet de contribuer à prévenir les aléas techniques susceptibles d'être rencontrés dans la réalisation des ouvrages.

L'article R1 11.39 du CCH définit le champ du contrôle qui porte sur.:

‑ La solidité des ouvrages,

‑ Les conditions de sécurité des personnes dans les constructions_

‑ Tous autres éléments de la construction dont la réalisation est susceptible de présenter des aléas techniques particuliers contre lesquels le mettre de l'ouvrage estime utile de se prémunir.

(La formulation de ce dernier tiret permet de prendre en compte les textes relatifs à l'environnement, mais il s'agit seulement d'une possibilité laissée au Maître d'Ouvrage
 il serait bien préférable de se référer explicitement à ces textes).

Quoi qu'il en soit, le champ du contrôle obligatoire est aujourd'hui défini sur les seuls critères de solidité et de sécurité. Nous pensons que ce champ pourrait être complété par la prise en compte de critères liés à l'environnement. Dans ce domaine le respect des textes jugés essentiels pourrait alors faire l'objet d'une obligation de contrôle (contrôle de conformité au Règlement de la Construction type CRC ). L'incidence de cette extension du contrôle sur notre propre rémunération ne pourrait être appréciée qu'une fois définie l'étendue des domaines couverts par la nouvelle réglementation.

On peut envisager aussi que le domaine d'application de l'article R 111.38 ‑ définissant les opérations de construction soumises à l'obligation de contrôle ‑ soit lui-même élargi à d'autres établissements présentant des risques particuliers, tels que les ERP de 4ème catégorie et certains bâtiments industriels.

L'article R 111.39 concerne le seul contrôle obligatoire mais ‑comme nous avons pu le constater après la loi du 4 Janvier 1978‑ on peut espérer un effet d'entraînement au-delà du secteur obligatoire.

Entraînement que pourrait favoriser une action de sensibilisation de l'ensemble des acteurs, à la prévention en matière d'environnement.

Les actions de contrôle et de prévention seront d'autant plus efficaces que les constructeurs se seront eux même plus largement impliqués dans des démarches Qualité intégrant le respect des exigences nouvelles liées à l'environnement, et ceci dès le stade de la programmation et de la conception, puis en cours de travaux dans le cadre d'un schéma directeur de la Qualité‑

Des organisations professionnelles sont de plus en plus nombreuses à s'intéresser à cette démarche.

Un certain nombre d'organismes de Contrôle ont développé des méthodes et des outils permettant en particulier la gestion de la qualité appliquée à une opération de construction ou la mise au point d'un projet dans le cadre d'une démarche coût global.

Nous restons à votre disposition pour vous les présenter et vous apporter tous commentaires que vous pourriez souhaiter.

-=*=-

P.J.
‑ Charte des Contrôleurs Techniques et Maîtres d'Ouvrage (25 février 92),


     ‑ Décret du 30 octobre 92 relatif au CCTG applicable aux marchés de Contrôle Technique,

ASSOCIATIONS APOGÊE

Monsieur BIDOU

Chargé de Mission

s/c de Mme DEL PIANO

MINISTERE DU LOGEMENT ET

DU CADRE DE VIE

ARCHE DE LA DEFENSE

92155 COURBEVOIE*‑

Monsieur,

Vous avez bien voulu nous interroger sur la position des gestionnaires concernant la mission qui vous a été confiée d'un audit écologique, et nous vous avons proposé de soumettre cette question à notre Comité Technique sur les problèmes d’environnement qui devait se réunir le 3 Décembre dernier.

Les participants à cette réunion ont été sensibles au fait que le Ministère s'interroge sur toutes les dimensions de l'environnement alors que les textes régissant les fonctions des bailleurs avaient rarement abordé cette dimension (réglementation sur les rapports Propriétaire‑Locataire en particulier).

Après lecture des 6 points qui sont évoqués concrètement dans cette lettre, ils vous proposent d'intégrer ans votre réflexion les quelques remarques suivantes:

Espaces d’accompagnement : Aucun texte ne peut actuellement inciter les bailleurs à développer la qualité des espaces d'environnement, d'autant que la charge de maintenance en serait locative. Seule une action de type "commercial" les mène à investir en la matière.

En ce qui concerne certains immeubles à caractère tertiaire et pouvant induire diverses pollutions, en particulier phonique, il semblerait que les réglementations dépassent les bailleurs, ceci étant plutôt du domaine des plans d'occupation des sols, donc du montage des opérations.

Les déchets ménagers entrent par contre tout à fait dans les préoccupations actuelles des gestionnaires : actuellement ce sont les collectivités locales qui édictent des règles contraignantes, plus basées sur la dimension des containers pour faciliter la collecte que sur les problèmes écologiques.

La collecte sélective se pose ou va se poser dans les années qui viennent, et elle n'est guère encouragée.

Très concrètement, les systèmes de vide-ordures qui induisent des nuisances évidentes ne peuvent être supprimés qu'aux dépends de loyers pour tous les organismes soumis aux dispositions des surfaces corrigées : perdre 2 m2 de cette surface corrigée lorsque l'on supprime le vide-ordures, en ayant à réinvestir dans la construction de locaux adaptés à une collecte sélective, est une démarche à laquelle les bailleurs ne peuvent être incités par aucun financement particulier. Il y a là un domaine qui nécessiterait des études rapides et porteuses d'amélioration de la qualité de vie autour des immeubles.
Sur le cycle de l'eau, nous vous avons fait part des études que le Ministère de l'Environnement nous a commandées et qui semblent bien avoir fait le tour de la question.

‑ Les micro‑climats sont des problèmes qui relèvent plus des constructeurs que des gestionnaires et nous serions bien entendu très ouverts à une réflexion en la matière, car en vivant les effets au quotidien.

‑ La consommation d'énergie est sans doute le point sur lequel les bailleurs ont fait le plus d'efforts dans les années passées, sous l'intention certes de l'économie plutôt que de la maîtrise de l'environnement. Travaillant en la matière dans la ligne de l'ADEME, et la transformation récente de cette Agence ayant pour effet de prendre en compte plus largement l'environnement, les gestionnaires s'orienteront plus encore vers les actions touchant à l'environnement : le réglage d'une chaufferie est essentiellement envisagé à l'heure actuelle sous l'angle économique mais il amène obligatoirement une réduction les nuisances par une meilleure maîtrise des fumées et ces deux points sont bien au centre des préoccupations des bailleurs.

Reste le bruit auquel les gestionnaires sont particulièrement sensibles. Il peut s'agir de deux cas :

a) des bruits émis dans les immeubles, en particulier du tertiaire, et qui vont chasser de certaines zones des locaux d'activités qui pourraient valablement y être maintenus si des techniques anti‑bruit étaient mises en place.

b) des bruits émis par l'extérieur en direction des immeubles et qui pour l'essentiel ne peuvent être maîtrisés par le propriétaire/gestionnaire lui-même. Renforcer toutes les réglementations qui amènent à protéger les occupants contre les bruits d'environnement dont ils ne sont pas maîtres ne pourrait être que favorablement accueilli par les gestionnaires.

Nous vous prions de croire, Monsieur, à l'assurance de notre meilleure considération.

Institut National de la Consommation (INC)
Sur une proposition d’étiquetage des logements mis en vente par des professionnels.

Une proposition voisine avait fait l'objet d'une concertation il y a deux ans et n'avait pu aboutir en raison d'une forte opposition des professionnels. Certaines difficultés techniques avaient du autrefois rendre difficile un contrôle du respect de certaines prescriptions, notamment en matière thermique. Aujourd'hui, les réticences des professionnels paraissent moins fondées. Votre proposition, techniquement réalisable, va tout à fait dans le sens de la demande des acheteurs soucieux de comparer la qualité technique des logements qui leur sont proposés à la vente. L'indication de la consommation d'énergie permet une comparaison entre les différents modes de chauffage existant, mais également pour un même mode de chauffage de juger les performances en fonction de la qualité globale du logement (isolation thermique performances des installations). Plus précisément sur cet exemple concernant la consommation d'énergie : la référence à un label ‑ H.P.E. ‑ ne suffit pas car il est méconnu du consommateur; l'indication de la consommation en francs serait donc très utile.

Sur la pose de compteurs d'eau individuels

La pose de compteurs individuels sur l'eau froide est de nature à rendre les occupants plus attentifs à leur consommation. Toutefois cette économie de la consommation peut ne pas se retrouver dans les charges. Il faut rapporter le prix de l'eau au coût des relevés et de l’entretien des compteurs. Actuellement le prix de l'eau froide rend la pose de compteurs individuels dissuasif. Les compteurs d'eau chaude posent des problèmes de fiabilité et d'entartrage, mais le prix de l'eau chaude justifie l'installation. La pénurie actuelle de l'eau dans certaines régions peut légitimer la décision de rendre la pose de compteurs d’eau froide obligatoire. La privatisation de la distribution de l’eau peut conduire à une augmentation du prix de l’eau et faire que l'installation d'un comptage devienne rentable.

Comité de liaison des énergies renouvelables (CLER)

Contribution à l'audit écologique du code de la construction

Un des principaux impacts de notre société actuelle sur l'environnement est lié à notre consommation d'énergie. Une grande partie de cette consommation étant due aux usages domestiques, il nous parait important de tout mettre en oeuvre pour favoriser l'utilisation de formes d'énergies renouvelables et non polluantes. Outre l'aspect protection de l'environnement, les énergies renouvelables ont la caractéristique d'être économiquement performantes, en faisant un bilan global coût d'investissement, coût de fonctionnement sur plusieurs années, et cette caractéristique pourrait servir d'élément moteur.

Certaines formes d'énergies renouvelables comme la conception architecturale bioclimatique, ont une rentabilité immédiate puisqu'elles n'ont aucun surcoût ou un surcoût très faible, encore faut il que le futur utilisateur soit informé des performances de son logement.

D'autres formes d'énergie comme l'utilisation de capteurs plans pour la production d'eau chaude sanitaire demandent un investissement initial qui est donc un surcoût. Cependant, le bilan économique global est positif sur une période d'amortissement de 5 à 12 ans, très inférieure à la durée habituelle des prêts qui est de 20 ans (pour les particuliers). Pour que ce bilan positif soit pris en compte et devienne un élément moteur du développement des énergies renouvelables, il faudrait que des études comparatives intégrant la notion de "coût global" soient faites dès la conception des bâtiments. La situation actuelle avec des promoteurs constructeurs qui cherchent à faire des logements le moins cher possible, sans se soucier du coût de fonctionnement que l'usager aura à payer, est très défavorable tant pour le développement des énergies renouvelables que pour les usagers eux-mêmes.

En dehors des incitations d'ordre législatif que nous proposons dans ce document, il est important de souligner un aspect particulier du monde du bâtiment qui est son éclatement en de multiples professions (promoteurs, architectes, bureaux d'études, artisans, banquiers) qui ont toutes des cultures et des préoccupations différentes.

Dans le domaine des énergies renouvelables, cette disparité lorsqu'elle est liée à une absence d'information et de formation devient un obstacle énorme. Pour parvenir à un résultat efficace, il faut non seulement fixer des objectifs précis en termes de résultats à atteindre mais aussi former et informer les différents partenaires du bâtiment. C'est seulement à cette condition que les mesures législatives pourront devenir effectives.

Nous proposons donc les réformes suivantes

‑ Les logements neufs proposés à la vente porteront l'indication en francs du coût de fonctionnement énergétique, décomposé en coût d'abonnement aux sources d'énergie et en coût de l'énergie pour le chauffage, pour les conditions météorologique de la zone concernée.

Remarque :

Une objection pourrait être faite à l'affichage des consommations car il n'existe pas de moyen simple et rapide pour contrôler les performances thermiques d'un bâtiment. Cette objection est à notre avis sans fondement, car la réglementation actuelle oblige déjà à construire selon les niveaux de performance thermique et pourtant, personne ne l'a contesté sous prétexte qu'elle n'était pas contrôlable. La seule chose supplémentaire demandée, serait de traduire le niveau de performance thermique (déjà réglementé) en termes financiers compréhensibles pour chacun.

‑ Pour que la notion de coût global ait une influence dans le choix des sources d'énergie, il faudrait que les plans de financements établis par les organismes de crédit prennent en compte les charges financières du prêt lui même et les charges de fonctionnement énergétiques.

Ce coût global sera plus proche de la réalité et permettra de faire des choix plus favorables aux énergies renouvelables.

Le plafond d'endettement maximum fixé actuellement au tiers des revenus d'un ménage deviendra moins pénalisant puisque les charges de chauffage y seront incluses. Ceci devrait pouvoir éviter un bon nombre de surendettement récemment apparus.

‑ pour les bâtiments importants dépassant un certain niveau de consommation (niveau qui pourrait être progressif dans le temps pour permettre une mise en place sans à-coup de cette réglementation), une étude comparative des sources d'énergie incluant des énergies renouvelables, sera obligatoire

‑ Étant donné l'incertitude actuelle sur l'avenir de nos sources d'énergie, il nous semble prudent de demander qu'une certaine "réversibilité" soit rendue obligatoire selon l'une des deux conditions suivantes :

* soit les immeubles neufs non équipés de système de chauffage collectif à eau chaude devront pouvoir l'être dans l'avenir en présentant les réservations nécessaires pour un équipement ultérieur.

Ces réservations seraient constituées par

‑ les emplacements des chaufferies (sous station d'échange)

‑ les emplacements des conduits de fumée

‑ les emplacements des colonnes montantes d'eau chaude

‑ les pénétrations de bâtiment pour l'amenée des fluides (gaz ou eau chaude)

* Soit les systèmes de distribution terminale de l'énergie qui ne sont pas réversibles (comme pour les convecteurs électriques par exemple) seront interdis.

‑ Les méthodes de calcul du CSTB permettant de vérifier le respect des normes, sont défavorables par rapport aux énergies renouvelables, nous demandons donc une modification de celles‑ci (voir annexe ci‑jointe).

‑ Une des conséquences des différents chocs pétroliers a été la mise en oeuvre d'une réglementation visant à réduire fortement les consommations énergétiques des bâtiments. Les résultats obtenus l'ont été principalement par l'usage de deux techniques :

‑ Le recours à des matériaux de synthèse ayant un grand pouvoir d'isolation thermique

‑ La réglementation des débits de ventilation minimum qui s'est traduite par une diminution des débits puisque les débits minimum sont devenus une norme de fait (le contrôle pouvant être assuré et garanti par des systèmes de ventilations contrôlé).

Or, la combinaison de ces deux techniques présente des risques qui devraient faire l'objet d'une analyse suivie d'une modification des réglementations concernées.

Le premier de ces risques est lié au bâtiment lui même. L'usage de matériaux de synthèse isolants, aux pouvoir de régulation hygroscopique pratiquement nul, lié à des taux de renouvellement d'air faible peut entraîner des condensations préjudiciables au bâtiment.

Le deuxième de ces risques est lié aux usagers.

L'emploi de matériaux de synthèse provoque l'émission de gaz polluants à l'intérieur des constructions. Des taux de renouvellement d'air trop faibles ne sont pas à même d'éliminer cette pollution.

Notons que le recours aux énergies renouvelables permettrait d'augmenter les débits de ventilation tout en diminuant les consommations d'énergie.

En conclusion, comme nous l'avons fait remarquer pour les problèmes de formation, il est important de considérer que seule une approche globale peut être efficace. Ceci est vrai pour les problèmes d'énergies renouvelables comme pour tous les problèmes environnementaux.

Une simple modification des textes du code de la construction serait d'un effet limité. Une modification du code de l'urbanisme nous parait indispensable, notamment pour les problèmes de prospect et de droit au soleil. D'une manière plus générale, une mise en cohérence de tous les textes législatifs (qui sont parfois contradictoires) serait nécessaire. Ceci est particulièrement vrai pour les aspects financiers. Nous avons par exemple constaté que selon les réglementations des organismes HLM, il a été impossible de répercuter sur la partie fixe du loyer les amortissements d'un investissement visant à diminuer les charges de chauffage. Un autre exemple est celui de beaucoup d'organismes publics où les budgets investissement et fonctionnement sont complètement séparés.

Nous espérons que ces propositions seront suivies d'effets, dans l'intérêt général de tous.

Paris le 26/11/92

Y.ACCARD

[image: image8.png]



Ministère de l'Industrie et du Commerce Extérieur

Direction Générale de l'Énergie et des Matières Premières
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E6‑1

NOTE DE REFEXION SUR LES RESEAUX DE CHALEUR

INTERET DU CLASSEMENT

=000=

PRINCIPAUX AVANTAGES DES RF‑SEAUX DE CHALEUR:

1) La diversification des sources d'approvisionnement:

Les chaufferies alimentant les réseaux peuvent consommer jusqu'à dix formes d'énergie différentes, des énergies "classiques" aux énergies "locales" comme le bois, la paille, la géothermie, la chaleur fournie par les usines d'incinération, les rejets thermiques.

2) La flexibilité des installations:

Le fait d'utiliser plusieurs énergies simultanément permet d'optimiser les contrats avec les fournisseurs d'énergie et de bénéficier de tarifications avantageuses (électricité en période estivale, utilisation d'énergies stockables en période de forte demande).

Les réseaux permettent également de pallier les effets d'une crise éventuelle concernant l'approvisionnement d'une énergie. La chaleur fournie par un réseau est alors moins dépendante des fluctuations des prix des énergies.

Cette flexibilité permet donc de conjuguer "sécurité" d'approvisionnement et gestion "économique" en temps réel.

3) La valorisation des énergies locales

Les réseaux sont particulièrement adaptés à la valorisation des énergies locales telles que la géothermie, les rejets thermiques, et enfin, la chaleur fournie par les usines d'incinération des ordures ménagères. Ils permettent dans ce dernier cas de réduire de façon sensible le coût de traitement des déchets.

4) L’adaptation aux dispositifs de cogénération :

Les chaufferies alimentant les réseaux sont particulièrement adaptées pour produire simultanément de la chaleur et de l'électricité. L'électricité est alors autoconsommée puis revendue à EDF.

Les réseaux sont également adaptés pour récupérer la chaleur fournie par un dispositif de cogénération. Ainsi, ils permettent une excellente valorisation de la chaleur fournie par une usine d'incinération de déchets, que cette chaleur provienne directement d'une chaudière de récupération ou d'une turbine à .vapeur.

5) La réduction des émissions polluantes

Les nouvelles chaufferies alimentant les réseaux de chaleur sont équipées de dispositifs de dépollution imposées par la réglementation alors que les installations particulières en sont généralement dépourvues, du fait de puissance moins importante. De plus, les hauteurs de cheminées et les Vitesses d'émission des gaz de combustion permettent, dans cas, une meilleure dispersion dans l'atmosphère .

Les rendements moyens des chaufferies alimentant les réseaux de chaleur sont a priori, plus élevés que ceux des chaudières individuelles notamment en période estivale (meilleur engagement des chaudières). Lorsque ce gain n'est pas compensé par les pertes de distribution dans le réseau, il est permis d’espérer une économie d'énergie primaire engendrant une réduction des émissions polluantes. 
6) Le coût de la chaleur distribuée :

L’adaptation des réseaux à la conjoncture énergétique et leur moindre vulnérabilité aux variations de prix des énergies constituent un atout majeur La chaleur distribuée par les réseaux présente , en général, un coût global très compétitif par rapport aux autres systèmes . 
A CES NOMBREUX AVANTAGES PEUVENT D’OPPOSER UN CERTAIN NOMBRE DE CRITIQUES

1) les prix pratiqués ne sont généralement pas suffisamment affichés qu'il s'agisse du coût de raccordement ou du coût du kWh chaleur. Cette pratique ne favorise guère les mises en concurrence avec les autres distributeurs d'énergie dont les tarifs sont publiés officiellement.

2) les contrats de raccordement devraient pouvoir être modifiés plus facilement pour tenir compte des modifications chez un utilisateur d'énergie : baisse de la puissance souscrite correspondant à une diminution des besoins liée à des efforts d'économies d'énergie, adaptation tarifaire permettant l’utilisation d'un système de cogénération.

3) L’utilisateur d'énergie a souvent l'impression d'être un client "captif" : il n'est pas en contact avec le producteur d'énergie, il ne maitrise pas lui-même la partie "production de chaleur", peut difficlement faire jouer la concurrence avec les autres distributeurs d'énergie.

‑ Un réseau de chaleur nécessite un certain nombre de mesures ou précautions:

Le classement d'un réseau se justifie dans le cas où la distribution de chaleur, présente des gains pour l'utilisateur et pour la Collectivité. La production centralisée et la distribution de chaleur engendrent des surcoûts (dépollution, coût du réseau) par rapport à une solution "décentralisée". Le classement peut être une "contrepartie" à ce surcoût, en assurant au réseau une bonne rentabilité en un temps limité. Un suivi correct avec l'administration doit être envisagé, par exemple :

· constater les intérêts de la solution réseau de chaleur, au moment du lancement de la procédure de classement, tant pour l'usager que pour la Collectivité.

· définir la durée de classement de façon à aider le réseau à amortir ses surcoûts d'investissement mais pas au-delà.
· vérifier la compétitivité de la solution réseau de chaleur, durant toute la durée du classement et se réserver le cas échéant, la possibilité de faire jouer la concurrence. Ceci nécessite la transparence la plus grande en matière de tarifs, coût de raccordement, aides commerciales.

Par ailleurs, il est souhaitable d'apporter des améliorations supplémentaires, pour l'usager et la Collectivité:

‑ rendre les contrats de raccordement plus souples et mieux adaptés;

‑ faire appel aux techniques informatiques pour apporter un service fiable et personnalisé : pour la gestion des énergies (télégestion), l'exploitation des équipements (maintenance assistée par ordinateur), la gestion individualisée de l'énergie chez l'usager utilisant les avantages de la domotique;

‑ "aider" les réseaux qui récupèrent la chaleur d'incinération des déchets ou qui mettent en place des dispositifs de cogénération;

‑ inciter les réseaux à mieux s'équiper en dispositifs de dépollution (poussières, soufre, chlore, NOx), notamment pour les réseaux existants ou dans le cadre d'extension de réseau;

‑ inciter les réseaux à motiver davantage leurs clients à économiser l'énergie achetée.

� Voir à ce sujet le rapport du "groupe tripartite sur l'activité et l'emploi dans le bâtiment et les travaux publics", juillet 1992.








� qui traite notamment du rapport entre le permis de construire et l'autorisation d'exploiter des installations classées pour la protection de l'environnement.








� L’article 4 de la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991, modifiant le code de l'urbanisme (article L.121-3) et le CCH (articles L.111-8 et suivants).





� Voir en annexe, la présentation de la doctrine générale du permis de construire dans le "manuel du permis de construire" (ministère de l'urbanisme et du logement, DUP, novembre 1981).





� Dans le rapport de Michel CANTAL-DUPART  "Les hommes dans la ville" (novembre 1992), on lira avec attention sur ce point le témoignage de Bruno SCHMIT, juriste-urbaniste, qui déplore la sous-utilisation des potentialités du POS : "On a trop souvent tendance à reproduire, dans les POS, des habitudes, des règlements stéréotypés, sans chercher la solution qui serait la plus adaptée à une situation donnée".





� Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992, article 6.


� Circulaire du 29 décembre 1977, ministère de l'Equipement et de l'Aménagement du territoire, DAFU





� 0livier PIRON (ACL prospective) affirme, dans le rapport précité de Michel CANTAL-DUPART : "l'objectif classique : "un droit précis, stable et sûr, disant clairement les droits des propriétaires", est en fait illusoire. ( ... ). Plus l'écriture est précise, plus on rencontre de cas non prévus par les textes, ou rendus insolubles par des rédactions qui n'y avaient pas pensé, et plus donc on sera conduit à des actes juridiques de légalité faible pour les résoudre. Jamais on ne fera rentrer la foisonnante vérité urbaine dans le lit de Procuste des 15 articles d'un zonage de POS."





� On notera le point de vue de Pierre MAYET (vice-président du conseil général des Ponts et Chaussées, qui propose la "relance de la planification territoriale" en évoquant notamment des "schémas de cohérence entrepris par l'Etat", ainsi que de Jean BOUSQUET (député-maire de Nîmes) et de Joseph JUVIN (agence d'urbanisme et de développement de la région nîmoise), toujours dans le rapport précité de Michel CANTAL�DUPART : « Au plan réglementaire, les SDAU sont restés très "planificateurs" ; les POS sont des documents du droit des sols, traitant trop souvent de l'avenir des parcelles". Ils proposent de "favoriser l'élaboration pour chaque ville d'un plan d'ordonnancement, s'inscrivant dans l'histoire urbaine et la culture urbaine".





� Les six "exigences essentielles" sont


Résistance mécanique et stabilité,


Sécurité en cas d'incendie,


Hygiène, santé, environnement,


Sécurité d'utilisation,


Protection contre le bruit,


Économie d'énergie et isolation phonique.


Le rapport de la mission interministérielle pour la Qualité, de Jacques Graindorge et Philippe Saint-Raymond, définit de manière analogue l'approche de la qualité par "trois voies complémentaires" : la voie consumériste, la voie industrielle, la voie environnementaliste (pages 8 et 9).





� Organisme professionnel de qualification et de classification du bâtiment et des activités annexes.


� Association française pour l’Assurance de la Qualité


� Conférendération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment.


� Union Nationale des Professionnels de l’Ordonnancement et de la Coordination.


� Groupement National des Entrepreneurs Constructeurs Immobiliers.


�  Union nationale des syndicats français d’architectes.


� Sources : Orbservatoir de l’Energie 1992, DGEMP, Ministère de l’Industrie.


� Par exemple, la DDE de la Vendée procède chaque année à 200 contrôles sur le thème de la thermique.


� Etude du Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement de LYON, et enquêtes ponctuelles menées par FADEME, notamment.


� Il s'agit d'agents contractuels, déjà anciens, pour certains proches du départ à la retraite, et dont le remplacement n'est pas assuré.


� Un système analogue existe en matière de circulation des navires, qui doivent être porteurs de certificats de circulation délivrés par une Commission Administrative de Sécurité. Celle-ci ne délivre lesdits certificats qu'après un contrôle du navire par le bureau VERITAS, agissant sous son contrôle.


� Les contrôleurs techniques sont soumis à une procédure d’agrément par l’Etat (L 111-25, R 111-29 à R 111-37 du CCH). 


� Les articles R 123-1 à R 123-26 du CCH définissent les règles de sécurité applicables aux établissements recevant du public. L’article R123-19 les classe en 5 catégories.


� Institut national de la consommation.


� Articles R 331�10 du CCH (PLA), et R 331-32 (PAP), arrêtés du 26 mars 1985, 29 juin 1990, 29 janvier 1991 et 25 février 1991.


� Les rubriques du label QUALITEL sont les suivantes


 � Plomberie sanitaire (j)


� Installations électriques (k)


� Protection contre les bruits émis à l'intérieur du bâtiment (1)


� Protection contre les bruits émis à l'extérieur (m)


� Confort technique d'été (p)


� Coût d'entretien des toitures et façades (q)


� Niveau prévisionnel des charges de chauffage et d'eau sanitaire (s)


� Décret n° 48 � 1766 du 22 novembre 1948


� réalisée en mai 1992 pour le compte de la DHC. 


� Circulaire n° 92-37 du 6 juillet 1992 (EQUE 9210099C). Cette circulaire demande également à l'Inspection Générale de l'Equipement de faire de cette question un thème d'inspection prioritaire pour 1992.


� Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée.


� Résidences principales, occasionnelles, secondaires, et; logements vacants, 1990.


� En 1991, sur 505 milliards de chiffre d'affaire hors taxes du secteur du bâtiment, 53% concernent le neuf. Les 47% restants ont été affectés à l'existant, à savoir 18% pour l'entretien courant et 29% pour des travaux de réhabilitation (source : DAEI).


� Source : ADEME, enquête annuelle SOFRES auprès de 10 000 ménages.


�  Source : PACT-ARIM


� Prime à l'Amélioration des Logements à Usage Locatif et à Occupation Sociale


� Prime à l’Amélioration de l’Habitat.


�.Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat.


� Sous réserve des dispositions de la loi sur le bruit, concernant les immeubles autres que d'habitation


� Confédération nationale des administrateurs de biens.


� Par exemple, l'association PACT�ARIM propose une fiche d'état des lieux pour les prêts conventionnés, sous le titre "DOMOBILAN", pour 900 F TTC.


� Source : exploitation des fiches PALULOS 1990.


� La pollution à l'intérieur des locaux constitue une question à part. Problèmes de ventilation, d'acariens, de toxicité des produits de construction (peintures, revêtements, insecticides et fongicides, etc.) ne sont pas traités dans ce "livre vert". Il s'agit là en effet plus de santé publique que d'écologie. La réglementation les concernant trouve son fondement dans le code de la santé et le règlement sanitaire départemental, lequel doit être remplacé par des décrets spécifiques en cours de préparation


� Association des industriels des matériaux, composants et équipements pour la construction


� 3 Pose de robinets thermostatiques, éventuellement télécommandables, choix de la température optimale de l'eau chaude dans les tuyaux de chauffage, et même détecteurs de présence (immotique), etc..


� Le chauffage et l'eau chaude représentent en moyenne la moitié des charges dans le logement (source : observatoire des charges, APOGEE).


� Enquête annuelle SOFRES pour l'ADEME, auprès de 10.000 ménages.


� Voir en annexe la note de la DGEMP à ce sujet.


� Notons que cette règle de construction n'est pas une règle d'exploitation, et qu'il n'y a pas de température minimale garantie dans les logements, ce que l'on peut regretter


� La circulaire du 13 février 1991 (Industrie, budget) note que la formule du crédit-bail "contrevient à plusieurs règles budgétaires importantes : charges supplémentaires supportées par le budget de l'Etat, atteintes à la règle de l'annuité, accroissement de la rigidité budgétaire." Néanmoins, une exception est faite pour les "investissements d'économies d'énergie", mais à plusieurs conditions, notamment que la formule dégage des économies dès la première année, que l'engagement n'excède pas une durée de 10 ans, et surtout que l'on se soit assuré au préalable d'avoir "épuisé les solutions de financement traditionnelles".


� Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992.


� Source : observatoire des charges, APOGEE.


� Etude sur les consommations d'eau dans les logements. APOGEE �PERIGEE, 21 septembre 1992.


� Syndicat des eaux d'Ile de France.


� Soit le prix de l'eau perdue par un robinet qui goutte : 35 m3/an au prix moyen de 10 F (source : APOGEE).


� Voir en annexe le tableau de comparaison multicritères des contrats de maintenance ou d'économie d'eau, extrait de l'étude sur la consommation d'eau dans les logements (APOGEE-PERIGEE).


�  Une enquête en cours à l'initiative de la CSCV auprès de ses adhérents, donne comme résultats provisoires sur 555 réponses dépouillées, fin novembre 1992 : 66,5% d'accord pour 2 ou 3 poubelles, avec ramassage à domicile selon des modalités diverses, 23% pour le ramassage "normal" complété par la mise à disposition de conteneurs bien disposés sur la voie publique, et 10% favorables au ramassage "normal" associé à la mise en œuvre de la consigne sur certains objets.


�  Cette circulaire rappelle "que, pour qu'une installation soit bien conçue, elle doit être étudiée dès l'origine des projets et il importe à ce sujet que toutes les démarches administratives auprès des autorités compétentes aient été entreprises afin de connaître, notamment, le ou les systèmes utilisés ou susceptibles d'être utilisés par les municipalités ou les organismes concessionnaires, pour procéder à l'enlèvement des ordures, systèmes qui ont pu être fixés par un arrêté municipal. Elle décrit en particulier le local de réception, ses dimensions, son équipement, le trajet de ce local au point de collecte par les services publics, et précise qu'une deuxième "logette" doit être prévue pour le stockage "des objets et déchets faisant l'objet d'une collecte séparée".


� Le POS précise "les prescriptions relatives aux obligations imposées en matière de réalisation d'aires de stationnement, d'espaces verts, et d'aires de jeu et de loisirs" (article L.123-21 du code de l'urbanisme).


� Le permis de construire peut-être "subordonné au maintien ou à la création d'espaces verts correspondant à l'importance de l'immeuble à construire". "En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le permis de construire peut exiger la réalisation par le constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et de loisirs située à proximité de ces logements et correspondant à leur importance" (article **R.111-7).


� Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992, article 6-VI.


� Recommandation 90/143/ EURATOM, du 21 févier 1990.


� Recommandation T1-91 du GPEM/T, approuvée le 25 octobre 1990 par la section technique de la Commission Centrale des Marchés.


� Parmi les points évoqués dans ce rapport celui de trop grande mobilité du POS (révisions fréquentes et souvent initiées pour résoudre telle ou telle demande à caractère souvent ponctuel), est particulièrement mal vécu par les responsables professionnelles agricoles qui voient d'une part la zone agricole définie comme de façon négative par rapport aux autres usages du sol et qui d'autre part soulignent que cette instabilité, est nocive à une bonne gestion d'un véritable aménagement rural.





� chiffres de la Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme


� C’est ainsi que la loi littoral parle de l'obligation de construire de "manière mesurée".





�  On notera à ce sujet que la Charte des Contrôleurs Techniques et des Maîtres d'Ouvrage, ainsi que le CCTG applicable aux Marchés de Contrôle, ont prévu diverses missions qui comportent déjà des prestations relatives à l'environnement.
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